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DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES (DOC)

Titre : ENTRETIEN & RÉPARATION DES INSTALLATIONS MARITIMES – BASSE CÔTE NORD

AVIS IMPORTANT AUX OFFRANTS

Le gouvernement du Canada a transféré son Service électronique d’appels d’offres du gouvernement de 
MERX à Achatsetventes.gc.ca/appels-d-offres. 

Depuis le 1er juin 2013, le Canada diffuse les avis de projet de marché (APM), les demandes de 
soumissions et les documents connexes, aux fins de téléchargement, par l’entremise du Service 
électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG) à Achatsetventes.gc.ca/appels-d-offres.  

Le Canada n’est pas responsable de l’information figurant sur les sites Web de tiers, et n’assumera 
aucune responsabilité, quelle qu’elle soit, à cet égard.  

Le Canada n’enverra aucun avis si un APM, une demande de soumissions ou des documents connexes 
sont modifiés. Le Canada affichera toutes les modifications au moyen du SEAOG. Il appartient 
entièrement au soumissionnaire de consulter de façon régulière le SEAOG pour obtenir l'information la 
plus à jour.  

Le Canada ne sera pas responsable et n’assumera aucune responsabilité quant au manquement de la 
part du soumissionnaire à consulter les mises-à-jour sur le SEAOG, ni de l’utilisation des services d'avis 
offerts par un tiers. 

POUVOIRS DU REPRESENTANT DU MINISTERE 
Des changements ont été apportés, vous référer à CG2.1 de R2820D incluses aux Clauses et conditions uniformisés 
d’achats (CCUA) 

CONDITIONS D’ASSURANCE
Le document « Attestation d’assurance » et ses instructions ont été remplacés, à l’appendice 6. (L’Attestation 
d’assurance dûment complétée, n’est PAS requise lors du dépôt de soumission) 

APPUYER LE RECOURS AUX APPRENTIS 
Dans son Plan d’action économique de 2013, le gouvernement du Canada propose de soutenir l’embauche d’apprentis 
dans le cadre des projets de construction et d’entretien du gouvernement fédéral. Vous référer à IP12
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX OFFRANTS (IP)

IP01 INTRODUCTION 

1.  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les entreprises en construction à 
soumettre des propositions pour des offres à commandes.  Les entrepreneurs sélectionnés devront exécuter des 
travaux selon les besoins. 

   
2.  TPSGC à l’intention d’autoriser une offre à commandes, pour une durée d’une année avec quatre (4) périodes de 

prolongation d’une année chacune. La valeur totale en dollars de l’offre à commandes est estimée à 212 703,75$ 
(Taxes  comprises).  Les différentes commandes subséquentes pourront atteindre un maximum de 50 000.00$ 
par année d’option (Taxes comprises).  Les offrants doivent noter que rien ne garantit que l’on passera des 
commandes pour l’intégralité ou quelconque montant des offres à commandes; TPSGC attribuera les 
commandes subséquentes uniquement lorsque des travaux particuliers seront assurer en vertu des offres à 
commandes seront nécessaires. Veuillez consulter la section PO04, PROCÉDURES APPLICABLES AUX 
COMMANDES SUBSÉQUENTES. 

IP02 DISPOSITIONS RELATIVES A L’INTEGRITE – RENSEIGNEMENTS  CONNEXES 

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant et ses affiliés, respectent les dispositions stipulées à l’article 
IG01, Dispositions relatives à l’intégrité - offre des Instructions générales aux offrants - Services de construction.
Les renseignements connexes, tel que requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à 
confirmer que les attestations sont véridiques. 

IP03 DOCUMENTS DE L’OFFRE 

1. Les documents suivants constituent les documents de l’offre: 

a. Appel d’offres - Page 1; 
b. Instructions particulières aux offrants
c. Instructions générales aux offrants – Services de construction 
d. Clauses et conditions identifiées aux “Documents de l’offre”; 
e. Dessins et devis; 
f. Formulaire de proposition de prix et tout appendice s’y rattachant; et 
g. Toute modification émise avant la clôture de l’invitation.

 2. La présentation d’une offre constitue une affirmation que l’offrant a lu ces documents et accepte les 
modalités qui y sont énoncées. 

3. Les offres reçues par télécopieur seront reconnues comme officielles. 

Article IG07, ajoutez le paragraphe suivant: 

4. Les offres reçues par télécopieur seront reconnues comme officielles, si elles rencontrent les critères   
 suivants; 

a) Doivent êtres complétées et soumises sur le formulaire de proposition de prix prévu 
b) Doivent indiquer:  

� Numéro de la demande d’offre 
� Numéro de l’invitation 
� Nom de l’offrant 
� Heure et la date de clôture 

Doivent être reçu avant la fermeture des offres au numéro de télécopieur 418-648-2209 
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IP04 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

1. Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à steve.simoneau@tpsgc-
pwgsc.gc.ca, le responsable de l'offre à commandes au moins 5 jours civils avant la date de clôture de la 
demande d'offres à commandes (DOC).  Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, 
il est possible qu'on ne puisse pas y r épondre. 

2. Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux offrants, l’agent d’approvisionnement 
examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s’il convient ou non de publier une 
modification.

3. Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture de l’appel d’offres 
doivent être adressées UNIQUEMENT à l’agent d’approvisionnement dont le nom figure sur  l’offre - Page 1. Le
défaut de se conformer  cette exigence pourrait avoir pour conséquence que l’offre soit déclarée non recevable.

IP05 AUTORITÉ CONTRACTANTE / REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE 

1.  L’autorité contractante pour cette Demande d'offre à commandes est:   

 Nom : Steve Simoneau 
Titre : Agent d’Approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Adresse : 1550, avenue d’Estimauville 

 Québec, Québec, G1J 0C7 
Téléphone :   418-649-2816 
Télécopieur : 418 648-2209 
Courriel : steve.simoneau@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L’autorité contractante est responsable de la mise en place de l’offre à commandes, de l’administration et des 
aspects contractuels de chaque commande subséquente.

2. Un Représentant du Ministère sera nommé à chaque émission d’une commande subséquente. Le Représentant 
du Ministère est chargé de toutes des questions relatives à l’aspect technique des besoins. 

IP06 QUANTITÉ 

La quantité des travaux et la dépense estimative précisés dans la DOC ne sont qu’une approximation des 
besoins. La présentation d’une offre par l’offrant ne constitue pas un engagement du Canada. Le Canada peut 
passer une ou plusieurs commandes subséquentes dans le cadre d'une offre à commandes. 

IP07 OBLIGATION DE TPSGC 

Une Demande d’offre à commandes n'engage pas TPSGC à autoriser l'utilisation d'une offre à commandes, ni  
payer les frais engagés dans le dépôt des offres ou dans la réalisation des études nécessaires  leur préparation, 
ni non plus  exécuter des travaux ou  établir des contrats à ce titre. TPSGC se réserve le droit de rejeter ou 
d'autoriser l'utilisation de toute proposition en totalité ou en partie, avec ou sans autre discussion ou négociation. 
Le Canada se réserve le droit d’annuler ou de modifier la Demande d’offre à commandes à n’importe quel 
moment. 

IP08 VISITE DES LIEUX 

Sans Objet 



Solicitation No – No de l’invitation   Amd. No. – No de la modif.    Buyer ID – id de l’acheteur 
EE517-151166/A            qcw028 
Client Ref No. – No de réf. du client   File No. – No du dossier 
EE517-151166     QCW-4-37224 
_____________________________________________________________________________________________ 

Part – Partie 2 of – de 2 / Page 5 of - de 30

IP09 RÉVISION DES OFFRES 

Une offre peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément  «Instructions générales aux offrants – 
services de construction». Le numéro du télécopieur pour la réception de révisions est le 418-648-2209. 

IP10 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES OFFRES 

1. L’offre ne peut être retirée pour une période de 60 jours suivant la date de clôture de l’invitation. 

2. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des demandes d’offres à 
commandes. Dès réception d’un avis écrit du Canada, les offrants auront le choix d’accepter ou de refuser la 
prorogation proposée. 

3. Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 2. de l’IP09 est acceptée par écrit par tous les offrants qui ont présenté une 
offre, le Canada poursuivra alors sans tarder l’évaluation des demandes d’offres à commandes et les processus 
d’approbation.   

4. Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 2. de l’IP09 n’est pas acceptée par écrit par tous les offrants qui ont 
présenté une offre, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion, 

a. poursuivre l’évaluation des demandes d’offres à commandes de ceux qui auront accepté la prorogation 
proposée et obtenir les approbations nécessaires; ou 

b. annuler la demande d’offre à commande. 

5 Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d’aucune façon les droits du Canada définis dans la loi 
ou en vertu de l’IG09 des “Instructions générales aux offrants – services de construction”. 

IP11 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

 Sans objet 

IP12 INITIATIVE DE TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA ET CONSTRUCTION 
 DE DÉFENSE CANADA POUR L’EMBAUCHE D’APPRENTIS 

1. Pour les encourager à participer à la formation d’apprentis, on demande aux employeurs qui soumissionnent pour 
des contrats de construction ou d’entretien de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
de signer une attestation volontaire, attestation signalant leur engagement à embaucher et former des apprentis.  

2. Le Canada doit composer avec des pénuries de main-d’œuvre dans divers secteurs et dans diverses régions, en 
particulier dans des métiers spécialisés. Faciliter l’acquisition de compétences et la formation chez les Canadiens 
est une responsabilité partagée. Dans le Plan d’action économique (PAE) de 2013, le gouvernement du Canada 
a pris l’engagement de faciliter l’utilisation d’apprentis dans le cadre des contrats fédéraux de construction et 
d’entretien. Les soumissionnaires ont un rôle important à jouer au titre du soutien des apprentis, à savoir les 
embaucher et les former. On les encourage à attester qu’ils proposent des possibilités d’emploi à des apprentis 
dans le cadre de leurs relations d’affaires avec le gouvernement du Canada. 

3. Par l’entremise du Plan d’action économique de 2013 et de son appui aux programmes de formation, le 
gouvernement du Canada encourage les Canadiens à faire l’apprentissage de métiers spécialisés et à y faire 
carrière. En outre, le gouvernement offre un crédit d’impôt aux employeurs afin de les encourager à embaucher 
des apprentis. Vous trouverez de l’information à propos de ces mesures fiscales administrées par l’Agence du 
revenu du Canada dans son site Web à : www.cra-arc.gc.ca. Les employeurs sont aussi invités à se renseigner à 
propos de l’information et des mesures de soutien additionnelles dont ils pourraient tirer profit auprès de leur 
autorité provinciale ou territoriale en matière d’apprentissage. 
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4. Les attestations signées (Appendice 5) aideront à mieux comprendre comment les entrepreneurs utilisent des 
apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d’entretien et pourraient éclairer l’élaboration, 
dans l’avenir, de nouvelles politiques et de nouveaux programmes.  

5. L’entrepreneur atteste ce qui suit :  

En vue de contribuer à la satisfaction de la demande en travailleurs qualifiés, l’entrepreneur convient de déployer 
et d’exiger de ses sous-traitants qu’ils déploient des efforts commerciaux raisonnables pour embaucher et former 
des apprentis inscrits, de s’efforcer d’utiliser pleinement les ratios compagnon/apprenti1 autorisés et de respecter 
toutes les exigences liées à l’embauche prescrites dans les lois provinciales et territoriales. 

L’entrepreneur consent, par la présente, à ce que cette information soit recueillie et conservée par TPSGC et 
Emploi et Développement social Canada en vue d’appuyer la compilation de données sur l’embauche et la 
formation d’apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d’entretien.  

 Pour appuyer cette initiative, une attestation volontaire signalant que le fournisseur s’engage à embaucher et 
 former des apprentis est disponible à l’Appendice 5.

Si vous acceptez, veuillez compléter et apposer votre signature à l’Appendice 5. 

1 Le ratio compagnon/apprenti, c’est le nombre de compagnons qualifiés/agréés qu'un employeur doit employer dans une profession 
ou un métier désigné afin d'être admissible à inscrire un apprenti conformément à la législation, aux règlements, aux directives
d'orientation ou aux arrêtés provinciaux/territoriaux émis par les autorités ou les organismes responsables.  

IP13 SITES WEB 

La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d’appel d’offres est établie à  partir d’hyperliens. La 
liste suivante énumère les adresses de ces sites Web. 

Achats et ventes https://achatsetventes.gc.ca/

Sanctions économiques canadienneshttp://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

Rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913) 
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

Guide des clauses et conditions uniformisées d’achats (CCUA)  https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R

TPSGC, Services de sécurité industrielle 
Http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html

TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/index-fra.html

TPSGC, Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire (PWGSC-TPSGC 229) 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/229.pdf

TPSGC, Formulaires relatifs à l'administration des contrats de construction et de services d'experts-conseils 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html
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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX OFFRANTS- SERVICES DE CONSTRUCTION

 IG01 (2014-09-25) DISPOSITIONS RELATIVES A L’INTEGRITE - OFFRE 
1. Les offrants doivent se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement. De plus, les offrants 
doivent répondre aux demandes d’offres à commandes (DOC) de façon honnête, juste et exhaustive, rendre 
compte avec précision de leur capacité à satisfaire aux exigences énoncées dans la DOC, l’offre à commandes 
(OC) et tous contrats subséquents, et présenter des offres ainsi que conclure des contrats uniquement s'ils sont 
en mesure de satisfaire à toutes les obligations du contrat. 

2. En présentant une offre, les offrants confirment qu’ils comprennent que, pour assurer l’équité, l’ouverture 
et la transparence du processus d’approvisionnement, la commission de certaines actions ou infractions les 
rendra inadmissibles à l’émission d’une offre à commandes et à l’attribution d’un contrat. Le Canada déclarera 
une offre non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont manquants ou inexacts, ou s’il 
détermine que les renseignements contenus dans les attestations sont faux, à quelque égard que ce soit, au 
moment de l’émission de l’offre à commandes (OC). S’il est déterminé, après l’émission de l’OC, que l’offrant a 
fait une fausse déclaration, le Canada aura le droit, suite à une période de préavis, de mettre de côté l’OC et de 
résilier pour manquement tous contrats subséquents. L’offrant devra agir avec diligence et maintenir à jour 
l’information exigée. L’offrant et tout affilié de l’offrant devront également demeurer libres et quittes des actions ou 
condamnations et à toute absolution sous conditions ou inconditionnelle précisées aux présentes dispositions 
relatives à l’intégrité pendant la durée de l’OC découlant de cette DOC ainsi que de toutes commandes 
subséquentes.  

3. Affiliés 
Aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité quiconque, incluant mais sans s’y limiter les 
organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de personnes, entreprises, associations de 
personnes, sociétés mères, filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, individus et administrateurs, sont 
des affiliés à l’offrant si :

a. l'offrant ou l’affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a le pouvoir de le faire, ou 

b. un tiers a le pouvoir de contrôler l’offrant et l’affilié. 
Les indices de contrôle comprennent, sans s’y limiter, une gestion ou une propriété interdépendante, l’identité 
d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés 
ou une entité créée suite aux actions ou aux condamnations et à toute absolution sous conditions ou 
inconditionnelle précisées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité dont la gestion, la propriété ou les 
employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le cas.  
4. Les offrants qui sont incorporés, incluant ceux déposant une offre à titre de coentreprise, doivent fournir 
la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant. Les offrants 
déposant une offre à titre d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux déposant une offre dans le cadre de 
coentreprise, doivent fournir le nom du propriétaire. Les offrants déposant une offre à titre de sociétés, de 
sociétés de personnes, d’entreprises ou d’associations de personnes ou d’entreprises n’ont pas à fournir de liste 
de noms.  
Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le Canada 
informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir ces 
noms dans le délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable. Fournir les noms requis est une exigence 
obligatoire pour l’émission de l’offre à commandes.  
Le Canada peut, à tout moment, demander à l’offrant de fournir des formulaires de consentement dûment remplis 
et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute 
personne ou toutes les personnes mentionnées ci-dessus, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les 
formulaires de consentement et les renseignements connexes dans le délai prévu, ou à défaut de coopérer dans 
le cadre du processus de vérification, l'offre sera déclarée non recevable.  

5. L'offrant doit diligemment informer le Canada par écrit de tout changement touchant la liste des noms des 
administrateurs pendant ce processus d’achat ainsi que pendant la période de l'offre à commandes découlant de 
la présente DOC et de toutes commandes subséquentes. Il doit également fournir au Canada les formulaires de 
consentement dûment remplis et signés lorsque la demande lui en est faite. 
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6. En présentant une offre, l'offrant atteste qu’il est informé, de même que ses affiliés, du fait que le Canada 
pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son 
identité ou son éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par l'offrant, incluant les 
renseignements relatifs aux actions ou condamnations et à toute absolution sous conditions ou inconditionnelle  
précisées aux présentes dispositions relatives à l’intégrité en faisant des recherches indépendantes, en utilisant 
des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers. 

7. En présentant une offre, l'offrant atteste que ni l’offrant, ni aucun des affiliés de l’offrant n’ont versé ni 
accepté de verser, directement ou indirectement, et qu’ils ne verseront pas, directement ou indirectement, des 
honoraires conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation ou l’obtention de l’offre à commandes 
ainsi que de toutes commandes subséquentes, si le paiement de ces honoraires obligerait cette personne à faire 
une déclaration en application de l’article 5 de la Loi sur le lobbying.

8. Période de temps 
La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou de la date de 
l’absolution sous-conditions ou inconditionnelle. 
De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 9, suivant la période de 10 ans, un 
pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été obtenu, ou les droits devront avoir été rétablis par 
le gouverneur en conseil. L’offrant doit donc fournir avec son offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-
ci, une copie des documents le confirmant et provenant d’une source officielle afin que le Canada juge 
l’attestation véridique aux fins des présentes dispositions relatives à l’intégrité. Si aucun document n’a été fourni 
par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les renseignements dans le délai prévu, l’offre sera 
déclarée non recevable.  

9. En présentant une offre, l’offrant atteste que ni l’offrant, ni aucun des affiliés de l’offrant n’ont été 
reconnus coupables d’une infraction ou n’ont reçu une absolution sous conditions ou inconditionnelle en vertu des 
dispositions ci-après précisées, sauf si la période de temps, et ce conformément au paragraphe Période de 
temps, est écoulée :  

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le paragraphe 80(2) (Fraude 
commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article 154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté)
de la Loi sur la gestion des finances publiques, ou

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse 
électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge), l'article 380 (Fraude) pour fraude commise au 
détriment de Sa Majesté ou l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du Code
criminel , ou

c. l’article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l’article 120 (Corruption de 
fonctionnaires), l’article 346 (Extorsion), les articles 366 à 368 (Faux et infractions similaires), l’article 382 
(Manipulations frauduleuses d’opérations boursières), l’article 382.1 (Délit d’initié), l’article 397 
(Falsification de livres et documents), l’article 422 (Violation criminelle de contrat), l’article 426 
(Commissions secrètes), l’article 462.31 (Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 
à 467.13 (Participation aux activités d’une organisation criminelle) du Code criminel, ou 

d. l’article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l’article 46 (Directives 
étrangères), l’article 47 (Truquage des offres), l’article 49 (Accords bancaires fixant les intérêts, etc.),
l’article 52 (Indications fausses ou trompeuses), l’article 53 (Documentation trompeuse) de la Loi sur la 
concurrence, ou 

e. l’article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur le revenu, ou 

f. l’article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe d'accise, ou 

g. l’article 3 (Corruption d’un agent public étranger), l’article 4 (Comptabilité), ou l’article 5 (Infraction 
commise à l’étranger) de la Loi sur la corruption d’agents publics étrangers, ou  
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h. l’article 5 (Trafic de substances), l’article 6 (Importation et exportation), ou l’article 7 (Production 
de substances) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.

L’offrant atteste en outre qu’aucune personne déclarée coupable de l’une des infractions énoncées en a. ou en b. 
ne recevra un avantage en vertu d’une offre à commandes émise de cette demande d’offres à commandes ainsi 
que de toutes commandes subséquentes, sauf si un pardon ou une suspension de casier a été obtenu ou les 
droits rétablis par le gouverneur en conseil et ce, conformément au paragraphe Période de temps.  
10. Infractions commises à l’étranger 
L’offrant atteste également, qu’au cours d’une période, et ce conformément au paragraphe Période de temps, ni 
l’offrant ni aucun de ses affiliés n’ont été reconnus coupables ou n’ont reçu une absolution sous conditions ou 
inconditionnelle en vertu d’une infraction commise à l’étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments 
constitutifs sont semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité. De 
plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères qu’il juge être de nature semblable au pardon 
canadien, à la suspension du casier judiciaire et au rétablissement des droits par le gouverneur en conseil en 
vigueur au Canada. 

11. Sous-traitants 
L’offrant doit s’assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des dispositions relatives à l’intégrité qui 
ne sont pas moins favorables pour le Canada que celles imposées dans le contrat subséquent.

12. Mesures de prévention associées à la période de temps 
Dans les cas où la période (conformément au paragraphe Période de temps), pour une condamnation, ou une 
absolution sous-conditions ou inconditionnelle de l’offrant ou de tout affilié de l’offrant est écoulée, l’offrant doit 
également attester pour lui-même et ses affiliés, que des mesures ont été diligemment mises en place afin 
d’éviter que de tels condamnations ou actes répréhensibles ne se reproduisent.  

13. Exception à l’égard de l’intérêt public 
Les offrants reconnaissent que le Canada pourrait émettre une offre à commandes avec un offrant même si cet 
offrant ou un affilié de celui-ci a été reconnu coupable ou a reçu une absolution sous conditions ou 
inconditionnelle pour une infraction précisée dans les présentes dispositions relatives à l’intégrité, lorsqu’ainsi 
requis de le faire en vertu d’une obligation légale ou judiciaire ou lorsque le Canada, à sa seule discrétion, 
l’estime nécessaire dans l’intérêt public pour des raisons incluant, mais sans s’y limiter :  

o aucune autre personne ne peut exécuter le contrat; 

o urgence; 

o sécurité nationale; 

o santé ou sécurité; 

o préjudice économique. 
Si toutes les offres sont déclarées non recevables en raison d’une condamnation ou d’une action pertinente 
énumérée aux présentes dispositions, le Canada peut invoquer l’exception visant à protéger l’intérêt public, tel 
que décrit ci-dessus. Dans de tels cas, seules les offres contenant une déclaration concernant une infraction ou 
une action pertinente, seront prises en compte. Le Canada peut également choisir de s’approvisionner à 
l’extérieur du présent processus. Dans tous les cas, le Canada se réserve le droit d’imposer des conditions ou 
des mesures supplémentaires afin d’assurer l’intégrité du processus d’approvisionnement.  
14. Non application 
Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y compris les sociétés 
d’État, les présentes dispositions relatives à l’intégrité se limitent à respecter l’article 750 du Code criminel, le 
Règlement sur les marchés de l’État et le Code de conduite pour l'approvisionnement

 IG02 (2014-03-01) L’OFFRE 
1. L’offre doit :  

a. être présentée sur le Formulaire de proposition de prix; 
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b. doit être établie en fonction des documents de l’offre énumérés aux Instructions particulières aux 
 offrants; 

c. doit être remplie correctement à tous égards; 

d. être signée par un représentant dûment autorisé par l’offrant; et 

e. être accompagné de tout autre document précisé ailleurs dans les documents d’offre où il est 
 stipulé que ledit document doit accompagner l’offre. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 6) de l'IG09, toute modification aux sections pré-
 dactylographiées ou pré-imprimées du Formulaire de proposition de prix  condition ou restriction ajoutée 
 à l’offre pourrait constituer une cause directe de rejet. Les modifications, corrections, changements ou 
 ratures apportés à des énoncés ou à des chiffres entrés sur le Formulaire de proposition de prix par 
 l’offrant doivent être paraphés par la ou les personnes qui signent l’offre. Les modifications, corrections, 
 changements ou ratures non paraphés seront considérés comme nuls et sans effet. 

3. Les offres envoyées par télécopieur ne sont pas acceptables, à moins d'indication contraire aux 
 documents de l’offre. 

4. Le Canada diffusera les avis de projet de marché (APM), les demandes d’offres et les documents 
 connexes, aux fins de téléchargement, par l’entremise du Service électronique d’appels d’offres du 
 gouvernement (SEAOG). Le Canada n’est pas responsable de l’information figurant sur les sites Web de 
 tiers, et n’assumera aucune responsabilité, quelle qu’elle soit, à cet égard. Le Canada n’enverra aucun 
 avis si un APM, une demande d’offres ou des documents connexes sont modifiés. Le Canada affichera 
 toutes les modifications, incluant les demandes de renseignements importantes reçues ainsi que les 
 réponses au moyen du SEAOG. Il appartient entièrement a l’offrant de consulter de façon régulière le 
 SEAOG pour obtenir l'information la plus à jour. Le Canada ne sera pas responsable et n’assumera 
 aucune responsabilité quant au manquement de la part de l’offrant à consulter les mises-à-jour sur le 
 SEAOG, ni de l’utilisation des services d'avis offerts par un tiers. 

 IG03 (2007-05-25) IDENTITE OU CAPACITE CIVILE DE L’OFFRANT 
1. Pour confirmer le pouvoir des signataires et de manière à déterminer la capacité civile en vertu de 
 laquelle il entend conclure un marché, l’offrant qui exerce ses activités commerciales sous un nom autre 
 que son nom personnel doit, avant l'attribution du contrat, fournir, à la demande du Canada, une preuve 
 satisfaisante de  

a. ce pouvoir de signature; 

b. la capacité civile en vertu de laquelle il exerce ses activités commerciales. 

Il peut s'agir, comme preuve du pouvoir de signature, d'une copie certifiée conforme d'une résolution nommant 
le ou les signataires autorisés à signer la présente offre au nom de la compagnie constituée en personne 
morale ou de la société de personnes et, comme preuve de la capacité civile, d'une copie des documents 
d'incorporation ou de l'enregistrement d'un nom commercial d'un propriétaire unique, d'une raison sociale 
(appellation commerciale) ou de la constitution d'une société. 

 IG04 (2014-09-25) TAXES APPLICABLES 
1. « Taxes applicables » signifie la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonise 
 (TVH), et toute taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du Québec 
 (TVQ) compter du 1er avril 2013.  

 IG05 (2012-07-16) FRAIS D'IMMOBILISATION 
1. Pour l'application de la CG1.8, « Lois, permis et taxes », seuls les droits ou les frais ayant trait 
 directement au traitement et à l'émission de permis de construire doivent être inclus. Les offrants ne 
 doivent pas inclure, dans le montant de leur offre, les sommes correspondantes à des droits spéciaux 
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 d'aménagement ou de réaménagement municipaux qu'une administration municipale peut exiger comme 
 condition préalable à l'établissement des permis de construire. 

 IG06 (2010-01-11) LISTE DES SOUS-TRAITANTS ET FOURNISSEURS 
Sans objet 

 IG07 (2014-03-01) LIVRAISON DES OFFRES 
1. Le Formulaire de proposition de prix rempli en bonne et due forme doit être joint et cacheté dans 
 l'enveloppe fournie par l’offrant et doit être adressé et soumis au bureau désigné sur la page frontispice 
 « Appel d'offres » pour la réception des offres. Il doit parvenir à ce bureau au plus tard à la date et à 
 l'heure indiquée pour la clôture des offres. 

2. Sauf indication contraire aux instructions particulières aux offrants  

a. L’offre doit être en dollars canadiens; 

b. le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. 
 Aucune demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise 
 en considération. Toute offre incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 

3. Avant de présenter son offre, l’offrant doit s'assurer que l'information suivante est reproduite clairement, 
 en caractères de frappe ou d'imprimerie au recto de l'enveloppe de retour :  

a. numéro de l'invitation; 

b. le nom de l’offrant; 

c. l'adresse de l'expéditeur; et 

d. l'heure et la date de clôture. 

4. La livraison correcte des offres dans les délais prescrits est la responsabilité exclusive de l’offrant. 

 IG08 (2010-01-11) REVISION DES OFFRES 
1. Une offre présentée conformément aux présentes instructions peut être révisée par lettre ou par 
 télécopie, pourvu que la révision soit reçue au bureau désigné pour la remise des offres au plus tard à la 
 date et à l'heure limites de clôture des offres. Le document devrait porter l'en-tête de lettre ou la signature 
 identifiant l’offrant. 

2. Une modification à une offre comportant des prix unitaires doit clairement identifier la(les) modification(s) 
 au(x) prix unitaire(s) et préciser au(x)quel(s) des prix unitaires la(les) modification(s) s'applique(nt). 

3. Une lettre ou une télécopie visant à confirmer une révision antérieure devrait clairement indiquer qu'il 
 s'agit d'une confirmation. 

4. Si des dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, la ou les révisions irrecevables seulement devront 
 être rejetées. L'évaluation portera sur l’offre initiale déposée de même que sur toutes les autres révisions 
 recevables. 

 IG09 (2013-04-25) REJET DE L’OFFRE 
1. Le Canada n'est tenu d'accepter aucune offre, même la plus basse. 

2. Sans limiter la portée générale de l'alinéa 1) de l'IG09, le Canada peut rejeter une offre dans l'un ou 
 l'autre des cas suivants :  

a. les privilèges permettant a l’offrant de présenter des offres ont été suspendus ou sont en voie de 
 le devenir; 
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b. les privilèges permettant à tout employé ou sous-traitant visé dans l’offre de présenter des offres 
 sont soumis à une suspension ou sont en voie de le devenir, ce qui rendrait l'employé ou le sous-
 traitant inadmissible à soumissionner pour les travaux ou pour la partie des travaux que le sous-
 traitant ou l'employé doit exécuter; 

c. L’offrant déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses activités pour une 
 durée prolongée; 

d. des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant 
 l'incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de discrimination 
 ont été déposées à la satisfaction du Canada à l'égard de l’offrant, de l'un quelconque de ses 
 employés ou d'un sous-traitant visé dans l’offre; 

e. des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement antérieur, 
 l’offrant, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter les travaux ne convient pas ou 
 s'est comporté de façon inappropriée; 

f. Dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures avec le Canada  

i.le Canada a exercé ou est en voie d'exercer le recours contractuel lui permettant de retirer les 
travaux a l’offrant, à un sous-traitant ou à un employé visé dans l’offre; ou 

ii.Le Canada détermine que le rendement de l’offrant dans le cadre d'autres marchés est 
suffisamment médiocre pour qu'on le considère incapable de répondre au besoin faisant l'objet 
de l’offre. 

3. Dans l'évaluation du rendement de l’offrant dans le cadre d'autres contrats conformément au sous-alinéa 
 2)f.i & ii.de l'IG09, le Canada peut tenir compte, notamment, des questions suivantes :  

a. la qualité de l'exécution des travaux de l’offrant; 

b. les délais dans lesquels les travaux ont été achevés; 

c. la gestion générale des travaux de l'entrepreneur et son incidence sur le niveau d'effort exigé de 
 la part du Ministère et de ses représentants. 

d. l'intégralité et l'efficacité du programme de sécurité de l'entrepreneur lors de l'exécution des 
 travaux. 

4. Sans limiter la portée générale des alinéas 1), 2) et 3) de l'IG09, le Canada peut rejeter toute offre selon 
 une évaluation défavorable des éléments suivants :  

a. le caractère suffisant du prix soumis pour permettre de réaliser les travaux, dans le cas d’offres 
 proposant des prix unitaires, quant à savoir si chaque prix tient fidèlement compte du coût de 
 l'exécution de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique; 

b. la capacité de l’offrant à assurer la structure de gestion, le personnel compétent, l'expérience et 
 l'équipement nécessaires pour exécuter les travaux avec compétence dans le cadre du contrat; 

c. le rendement de l’offrant dans le cadre d'autres contrats. 

5. Dans les cas où une offre devrait être rejetée conformément au alinéas 1), 2), 3) ou 4) de l'IG09, pour des 
 motifs distincts de ceux exposés au sous-alinéa 2)b) de l'IG09, l'autorité contractante le fera savoir a 
 l’offrant et lui donnera un délai de dix (10) jours pour faire valoir son point de vue, avant de rendre une 
 décision définitive sur le rejet de l’offre. 

6. Le Canada peut ignorer les vices de forme et les irrégularités mineures contenues dans les offres qu'il 
 reçoit s'il détermine que les différences entre l’offre et les exigences énoncées dans les documents de 
 l’offre peuvent être corrigées ou ignorées sans qu'un préjudice ne soit causé aux autres offrants. 
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 IG10 (2010-01-11) COUTS RELATIFS AUX OFFRES 
1. Aucun paiement ne sera versé pour des coûts encourus pour la préparation et la présentation d'une offre 
 en réponse à la demande d’offres. L’offrant sera seul responsable des frais engagés dans la préparation 
 et la présentation d'une offre, ainsi que des frais engagés par lui pour l'évaluation de l’offre. 

 IG11 (2012-07-16) NUMERO D'ENTREPRISE - APPROVISIONNEMENT 
1. Les offrants doivent avoir un numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) avant de se voir attribuer 
 une offre a commande. Pour obtenir un NEA, les offrants peuvent s'inscrire au service Données 
 d'inscription des fournisseurs, sur le site Web Contrats Canada. Pour s'inscrire autrement que par 
 Internet, les offrants peuvent communiquer avec l'agent d'inscription des fournisseurs le plus près. 

 IG12 (2013-04-25) RESPECT DES LOIS APPLICABLES 
1. En présentant une offre, l’offrant atteste qu'il a la capacité juridique de conclure un contrat et qu'il a en sa 
 possession toutes les licences valides, permis, inscription, attestation, déclarations, dépôt, ou autres 
 autorisations requises pour satisfaire à toutes les lois et tous les règlements fédéraux, provinciaux et 
 municipaux qui s'appliquent à la présentation de l’offre et à l'établissement du contrat subséquent portant 
 sur l'exécution des travaux. 

2. Aux fins de vérification des exigences mentionnées à l'alinéa 1) de l'IG12, l’offrant doit, sur demande, 
 fournir une copie de chaque licence, permis, inscription, attestation, déclaration, dépôt ou autre 
 autorisation valides indiquée dans la demande, tout en respectant le délai établi pour la présentation de 
 ces documents. 

3. Le non respect des exigences exprimées à l'alinéa 2) de l'IG12 donnera lieu au rejet de l’offre. 

 IG13 (2010-01-11) APPROBATION DES MATERIAUX DE REMPLACEMENT 
1. Dans les cas où l'on précise des matériaux en fonction d'une appellation ou d'une marque de commerce 
 ou du nom du fabricant ou du fournisseur, l’offre doit être basée sur l'utilisation des matériaux désignés. 
 Pendant la période d'invitation, on pourra considérer des matériaux de remplacement à la condition que 
 l'agent des contrats reçoive par écrit des données techniques complètes au moins dix (10) jours avant la 
 date fixée pour la clôture des offres. Si on approuve des matériaux de remplacement pour les besoins de 
 l’offre, on publiera un addenda aux documents d’offres. 

 IG14 (2010-01-11) ÉVALUATION DU RENDEMENT 
1. Les offrants doivent noter que le Canada évaluera le rendement de l'entrepreneur pendant la réalisation 
 des travaux et au moment de leur achèvement. Cette évaluation portera sur la qualité de l'exécution des 
 travaux, les délais d'exécution, la gestion de projet, la gestion du contrat et la gestion de la santé et 
 sécurité. Si le rendement de l'entrepreneur est jugé insatisfaisant, les privilèges lui permettant de 
 présenter des offres dans le cadre de travaux ultérieurs pourront être suspendus indéfiniment. 

2. Le formulaire PWGSC-TPSGC 2913, SELECT - Formulaire du rapport d'évaluation du rendement de 
 l'entrepreneur, est utilisé pour évaluer le rendement. 

 IG15 (2012-07-16) CONFLIT D'INTERETS / AVANTAGE INDU 
1. Afin de protéger l'intégrité du processus d'approvisionnement, les offrants sont avisés que le Canada peut 
 rejeter une offre dans les circonstances suivantes :  

a. L’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou anciens, a 
 participé d'une manière ou d'une autre à la préparation de la demande d’offres; ou est en 
 situation de conflit d'intérêts ou d'apparence de conflit d'intérêts. 

b. le Canada juge que l’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou 
 anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à la demande d’offres qui n'étaient pas à la 
 disposition des autres offrants et que cela donne ou semble donner a l’offrant un avantage indu. 
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2. Le Canada ne considère pas, qu'en soi, l'expérience acquise par un offrant qui fournit ou a fourni les 
 biens et services décrits dans la demande d’offres (ou des biens et services semblables) représente un 
 avantage indu en faveur de l’offrant ou crée un conflit d'intérêts. Cet offrant demeure cependant assujetti 
 aux critères énoncés plus hauts. 

3. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une offre conformément au présent article, l'autorité 
 contractante préviendra l’offrant et lui donnera la possibilité de faire valoir son point de vue, avant de 
 prendre une décision définitive. Les offrants ayant un doute par rapport à une situation particulière 
 devraient contacter l'autorité contractante avant la date de clôture de la demande d’offres. En déposant 
 une offre, l’offrant déclare qu'il n'est pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu. 
 L’offrant reconnaît que le Canada est seul habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un avantage 
 indu ou une apparence de conflit d'intérêts ou d'avantage indu. 
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PARTICULARITÉS DE L’OFFRE À COMMANDES (POC) 

 POC01 GÉNÉRALITÉS 

1. L’entrepreneur reconnaît qu'une offre à commandes n’est pas un contrat et que l’émission d’une offre à 
commandes et d’une autorisation de passer une commande subséquente n’oblige ni n’engage le Canada  
acheter les travaux énumérés dans l’offre à commandes ou à établir un contrat cet effet. 

2.  L’entrepreneur propose de fournir et de livrer au Canada les travaux décrits dans l’offre à commandes selon les 
prix établis dans l’offre à commandes lorsque l’autorité contractante pourrait demander les travaux conformément 
aux conditions du paragraphe 3 ci-après. 

3. L’entrepreneur comprend et convient : 

a. qu'une commande subséquente d’une offre à commandes ne constituera un contrat que pour les services 
qui on été commandés, pourvu que la commande soit faite conformément aux dispositions de l'offre à 
commandes; 

b. que la responsabilité du Canada est limitée à celle qui découle des commandes subséquentes à l’offre à 
commandes passées pendant la période précisée dans l'offre à commandes; 

c. que le Canada à le droit d'acheter les services précisés dans l’offre à commandes au moyen de tout autre 
contrat,  offre à commandes ou méthode d’approvisionnement; 

d. que l’offre à commandes ne peut être cédée ou transférée en tout ou en partie; 

e. que l’offre à commandes peut être mise de côté par le Canada en tout temps.

  POC02 PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES 
   

La période au cours de laquelle on pourra passer des commandes subséquentes dans le cadre de l’offre à 
commande sera durée d’une année avec quatre (4) périodes de prolongation d’une année chacune, à partir de la 
date de début identifiée a l’offre à commande.

  POC03 LIMITE DES DÉPENSES POUR LES COMMANDES SUBSÉQUENTES 
 . 

L’offre à commandes sera établie avec une limite maximale de dépenses de 50 000,00$ (taxes applicables 
comprises) pour chacune des commandes subséquentes.   

  POC04 PROCÉDURES APPLICABLES AUX COMMANDES SUBSÉQUENTES 
   
1. Les travaux seront commandés comme suit : 

 a.  Pour chaque commande subséquente on fournira l’énoncé des travaux et l’entrepreneur présentera une 
proposition au Représentant du Ministère conformément aux tarifs unitaires fixes établis dans l’offre à 
commandes. La proposition de l’entrepreneur comprendra l’ensemble des travaux tel que spécifié incluant 
l’immobilisation, les sous-traitants, les matériaux, la main d’œuvre l’outillage, frais d’administration et de 
supervision incluant le(s) permis de construction selon les normes et règlements. 

2. L’entrepreneur sera autorisé par écrit à exécuter les travaux par l’autorité contractante qui établira une 
commande subséquente  l’offre à commandes en utilisant le formulaire 2829.

3. On doit discuter avec le Représentant du Ministère de tous les changements qu’on propose d’apporter à 
l’étendue des travaux; toutefois, ces changements ne pourront être autorisés qu’au moyen d’un modificatif établi 
par l’autorité contractante. 
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POC05 RESPONSABLES DE L’OFFRE À COMMANDES 

Le responsable de l’autorité contractante de l'offre à commandes est :

Nom : Steve Simoneau 

Titre : Agent d’approvisionnement 

Téléphone : 418-649-2816 

Courriel : steve.simoneau@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

L’autorité contractante de l'offre à commandes est chargée de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. Elle est responsable de toute question contractuelle liée aux 
commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout utilisateur désigné. 

Le responsable de l’autorité technique pour l'offre à commandes est :

Le responsable de l’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

Nom : __ ______________________________________ 

Titre : _________________________________________ 

Département :___________________________________ 

Direction : ______________________________________ 

Téléphone : _______ 

Courriel : _______________________________________ 

L’entrepreneur retenu pour l’offre à commande est :

Nom : ___________________________________________ 

Contact : _________________________________________ 

Adresse :_________________________________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 

Courriel : _________________________________________ 
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CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS) 

CS01 CONDITIONS D’ASSURANCE 

1) Polices d’assurance 

a)    L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices d'assurance conformément aux 
exigences de l’Attestation d’assurance. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à 
faire affaire au Canada. 

b) Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance 
supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux 
lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour 
son bénéfice et sa protection. 

2) Période d’assurance 

a) Les polices exigées à l’Attestation d’assurance doivent prendre effet le jour de l’attribution et demeurer en 
vigueur pendant toute la durée de  l’offre à commande.  

b) Il incombe à l’entrepreneur de fournir et de maintenir la couverture pour produits/travaux complétés de sa 
police d’assurance responsabilité civile des entreprises et ce pour un délai minimum de (6) six ans suivant 
la date du Certificat d'achèvement substantiel. 

3) Preuve d’assurance 

a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l'acceptation de son offre, l'entrepreneur 
doit remettre au Canada une Attestation d’assurance sur le formulaire fournis.  

b) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les contrats 
d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément à l’Attestation d’assurance. 

4) Indemnités d’assurance 
En cas de sinistre, l'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis pour le 
paiement de l'indemnité d'assurance. 

5) Franchise 
 L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, jusqu'à 
 concurrence de la franchise. 
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CLAUSES OU DOCUMENTS DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

1. Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d’une  
 commande subséquente à l’offre à commande. 

a.  Page « Contrat » une fois signée par le Canada; 
b. Formulaire de proposition de prix et tout Appendice s’y rattachant rempli(s) en bonne et due forme; 
c.  Dessins et devis:

 d.  Conditions générales et clauses: 
   CG1 Dispositions générales – Services de construction R2810D (2014-09-25);   
   CG2 Administration du contrat    R2820D (2014-09-25); 
   CG3 Exécution et contrôle des travaux   R2830D (2014-03-01); 
   CG4 Mesures de protection     R2840D (2008-05-12); 
   CG5 Modalités de paiement                                        R2550D  (2010-01-11); 
   CG6 Retards et modifications des travaux   R2860D (2013-04-25); 
   CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat   R2870D (2008-05-12);   
   CG8 Règlement des différends    R2884D (2008-05-12);   
   CG9 N/A    
   CG10 Assurances      R2900D (2008-05-12);   
   Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1  R2950D (2007-05-25); 
   Conditions supplémentaires  

e. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l’heure et la date 
déterminée pour la clôture de l’invitation; 

f. Toute modification incorporée d’un commun accord entre le Canada et l’entrepreneur avant l’acceptation 
de l’offre et 

g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux conditions générales. 

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont reproduits dans le 
Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le site Web de TPSGC:  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R

3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté. 
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APPENDICE 1 - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT 
ACTUELLEMENT SOIT ADMINISTRATEURS ET OU PROPRIÉTAIRE DE 
L’ENTREPRISE DE L’OFFRANT 

AVIS AUX OFFRANTS 
INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS ET OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 
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APPENDICE 2 - ÉNONCÉ DES TRAVAUX
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Partie 1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Section 01 35 29.06 – Santé et sécurité 

.3 Section 01 35 43 – Protection de l’environnement  

.4 Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité 

1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 La présente liste des travaux n’est pas nécessairement complète et ne dégage pas 
l’Entrepreneur de sa responsabilité d’effectuer tout autre travail, changement ou 
modification nécessaire, propre à compléter à la satisfaction du représentant ministériel, 
les travaux prévus au présent projet. 

.2 Les travaux visent à fournir, au fur et à mesure des commandes, avec emphase durant la 
période d’avril à novembre, un service d’entretien et de réparations de dix installations 
maritimes sous la juridiction de Transport Canada et situées sur la Basse Côte Nord. Ces 
quais sont situés dans le secteur de la Basse Côte Nord entre Baie-Johan-Beetz et Blanc-
Sablon.

.3 Il est à noter qu’aucune route ne relie ces localités, le seul accès possible entre elle est par 
voie maritime. 

1.3 TYPE DE CONTRAT 

.1 .Les travaux doivent faire l'objet d'un contrat unique à prix unitaire. 

1.4 ORDRE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux par étapes, et si applicable, selon l’ordre établi par le représentant 
ministériel. 

.2 Coordonner le calendrier d'avancement des travaux en relation avec le représentant 
ministériel. 

.3 Ordonnancer les activités de manière à limiter l’exposition des travaux inachevés à 
l’action des vagues, des glaces et des tempêtes hivernales. 

.4 Maintenir l'accès aux fins de la lutte contre l'incendie; prévoir également les moyens de 
lutte contre l'incendie. 

1.5 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 

.1 L'Entrepreneur peut se mobiliser sur les sites en considérant les restrictions identifiées par 
le représentant ministériel jusqu'à l'achèvement substantiel des travaux, selon l’ordre 
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d’exécution des travaux préalablement énoncé. L’Entrepreneur doit par contre partager le 
chantier avec d’autres utilisateurs du quai. 

.2 L'utilisation des lieux par l'Entrepreneur est restreinte aux zones nécessaires à l'exécution 
des travaux, d'entreposage et d'accès afin de permettre l’usage des lieux par les autres 
utilisateurs du quai.

.3 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du représentant ministériel. 

.4 Trouver les zones de travail ou d'entreposage supplémentaires nécessaires à l'exécution 
des travaux aux termes du présent contrat et en payer le coût. 

.5 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en endommager les parties devant 
rester en place.

.6 Réparer ou remplacer selon les directives du représentant ministériel, aux fins de 
raccordement à l'ouvrage existant ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation 
avec ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été modifiées durant les travaux de 
construction.

.7 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être dans un état équivalent ou 
supérieur à l'état qu'il présentait avant le début des travaux. 

1.6 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 

.1 Le Maître de l'ouvrage occupera les lieux pendant toute la durée des travaux de 
construction et poursuivra ses activités normales durant cette période.  

.2 Collaborer avec le Maître de l'ouvrage à l'établissement du calendrier des travaux, de 
manière à réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux par ce dernier.  

1.7 PRODUITS COMMANDÉS A L'AVANCE 

.1 Le représentant ministériel peut fournir certains produits, afin d'accélérer l'exécution des 
présents travaux ainsi que pour d'autres motifs, dans son propre intérêt.  

.2 La responsabilité de l'Entrepreneur en ce qui concerne l'achat, la manutention et 
l'installation des produits commandés à l'avance est la même que dans le cas des autres 
produits qu'il doit lui-même fournir.  

1.8 MATÉRIEL ACHETÉ A L'AVANCE 

.1 Certains éléments pourront être achetés à l'avance. 

.2 L'achat à l'avance vise à assurer que le matériel sera livré sur le chantier avant la date 
prévue d'achèvement des travaux. Obtenir les dessins d'atelier nécessaires auprès du 
Consultant; coordonner les détails relatifs à l'installation, au transport, à la réception, au 
déchargement, à la mise en oeuvre, au raccordement et aux essais des matériaux et des 
matériels. Assumer la responsabilité de la garantie.  
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1.9 ÉLÉMENTS FOURNIS PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 

.1 Responsabilités du Maître de l'ouvrage :  

.1 Prendre les dispositions nécessaires pour acheminer les dessins d'atelier, les 
fiches techniques, les échantillons, les instructions des fabricants et les certificats 
à l'Entrepreneur.  

.2 Remettre la nomenclature des matériaux et des matériels commandés à 
l'Entrepreneur.  

.3 Prendre les dispositions pour que ces matériaux et ces matériels soient livrés au 
chantier conformément au calendrier d'avancement des travaux, et en acquitter 
les frais.

.4 Vérifier les matériaux et les matériels en collaboration avec l'Entrepreneur au 
moment de leur livraison.  

.5 Soumettre, le cas échéant, les réclamations pour dommages causés durant le 
transport.

.6 Prendre les dispositions nécessaires en vue de remplacer les éléments 
endommagés, défectueux ou manquants.  

.7 Prendre les dispositions nécessaires concernant les services assurés sur le 
chantier par le fabricant. Prendre également les arrangements nécessaires pour 
obtenir les garanties et les cautionnements du fabricant et pour assurer leur 
acheminement à l'Entrepreneur 

.2 Responsabilités de l'Entrepreneur : 

.1 Désigner, aux fins du calendrier d'avancement des travaux, les documents et les 
échantillons à soumettre ainsi que la date de livraison de chaque produit.

.2 Revoir les dessins d'atelier, les fiches techniques, les échantillons ainsi que les 
autres documents à soumettre. Signaler au représentant ministériel tous les écarts 
observés ou les problèmes prévus à cause de la non-conformité des produits avec 
les exigences des documents contractuels.  

.3 Réceptionner et décharger les produits au chantier.

.4 Inspecter les produits à la livraison, en collaboration avec le Maître de l'ouvrage, 
et prendre note des éléments manquants, endommagés ou défectueux.  

.5 Manutentionner les produits au chantier, notamment pour les déballer et les 
entreposer.

.6 Protéger les produits contre les dommages et les intempéries.  

.7 Assembler, installer, raccorder, régler et finir les produits.  

.8 Assurer, après l'installation, les inspections requises par les autorités 
compétentes.  

.9 Réparer ou remplacer les éléments endommagés sur le chantier par l'Entrepreneur 
ou par un sous-traitant au service de ce dernier

1.10 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AUX OUVRAGES 
EXISTANTS

.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible aux utilisateurs, au public et à 
l'utilisation normale des lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le représentant 
ministériel pour faciliter l'exécution des travaux. 
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1.11 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en aviser le représentant ministériel ainsi que 
les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires. 

.2 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des 
véhicules.

.3 Soumettre à l'approbation du représentant ministériel un calendrier relatif à l'arrêt ou à la 
fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de 
communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le calendrier approuvé et 
informer les parties touchées par ces inconvénients. 

.4 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives du représentant ministériel 
afin que soient maintenus les systèmes critiques des lieux. 

.5 Installer des passerelles de chantier pour le franchissement des tranchées, afin de 
maintenir une circulation piétonne et automobile normale.  

.6 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer 
immédiatement le représentant ministériel et les consigner par écrit.  

.7 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les 
travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.  

.8 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de 
protection temporaires. 

1.12 ÉTENDUE DES TRAVAUX 

.1 Les travaux inclus dans ce projet comprennent la fourniture de tous les matériaux, main-
d’œuvre, outillage, équipement, protection et transport nécessaires pour la construction et 
le parachèvement du tout conformément aux exigences du présent devis et des documents 
en fonction des commandes, de manière à produire un effet d’uniformisation sur 
l’ensemble de la propriété. 

.2 La coordination et la répartition des travaux, s’il y a lieu, au niveau des sous-traitants, est 
la responsabilité unique de l’Entrepreneur et toute mention aux documents, référant à des 
sous-traitants, ne devra être interprétée comme liant le Ministère des Travaux publics et 
Services gouvernementaux du Canada à une telle répartition. 

.3 Les travaux consistent principalement, mais sans nécessairement s’y limiter à/et selon le 
besoin : 

.1 Exécuter des travaux de bétonnage, des travaux de forage pour la mise en place 
d’ancrages qui sont nécessaires pour assurer ou améliorer l’utilisation des 
installations existantes. 

.2 Procéder au remplacement ou à l’installation de défenses de caoutchouc, soudure 
de plaques de soutien en acier, installation de câbles ou de chaînes de soutien et 
quincaillerie pour les défenses. 
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.3 Remplacer des boulons, des plaques d’acier, des serre-câbles, des pièces de 
caoutchouc, de la quincaillerie divers. 

.4 Fabriquer les éléments métalliques requis (garde-roues, garde-corps, etc.). 

.5 Remplacer les pièces de bois tels que pavé, garde-roues, lambris, etc. 

.6 Exécuter tous travaux nécessaires dans le cadre de ce marché en vue de 
l’entretien et de la réparation des installations maritimes.  

.4 Le représentant ministériel déterminera les critères de qualité à respecter, établira la 
nécessité ou non de remplacer toutes pièces ou éléments sur des structures existantes, 
approuvera les horaires de travail, signalera par écrit à l’Entrepreneur les défectuosités à 
corriger et fera l’acceptation des travaux sans frais supplémentaires. 

1.13 PERSONNEL ET ÉQUIPEMENT DE L’ENTREPRENEUR 

.1 L’entrepreneur devra faire approuver, par le représentant ministériel, le nombre de 
personnes composant l’équipe de travail avant de débuter les travaux. L’équipe de travail 
normale est composée de 2 personnes. 

.2 L’Entrepreneur ne pourra augmenter le nombre de personnes dans l’équipe sans 
l’autorisation de représentant ministériel. 

.3 En cours d’exécution du marché, le représentant ministériel pourra exiger, selon les 
besoins, que l’Entrepreneur augmente ou diminue le personnel ou même qu’il forme deux 
(2) équipes de travail comportant le même nombre d’employés. 

.4 Tous les nouveaux employés seront soumis aux mêmes critères de qualification énoncés 
dans les documents. 

.5 Le Ministère se réserve le droit de désigner, en tout ou en partie, quelque catégorie de 
main-d’œuvre, d’équipement, d’outillage ou de machinerie que ce soit comme n’étant 
plus requise, pour une période donnée et ainsi, considérer comme celle-ci comme non 
œuvrée pour fins de paiement. 

1.14 HORAIRE DE TRAVAIL 

.1 À l’automne, le représentant ministériel exécute une tournée des quais, procède à une 
inspection des installations et dresse une liste des travaux à être exécutés et remet une 
copie à l’Entrepreneur avec leur priorité. 

.2 L’équipe de l’Entrepreneur entreprend sa tournée en respectant un horaire de travail de 
quarante (40) heures/semaine. 

.3 La charge de travail, la nature des travaux, les conditions de la marée, la nécessité 
d’opération ou les conditions de température peuvent amener des changements dans 
l’horaire de travail. Le représentant ministériel sera la seule personne autorisée à modifier 
l’horaire de travail. 
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1.15 DÉLAI DE RÉPONSE 

.1 En temps régulier, l’Entrepreneur devra prendre action suite à une commande du 
représentant ministériel dans les cinq (5) jours suivants et en cas d’urgence, dans les deux 
(2) heures. 

1.16 HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

.1 Normalement, aucun travail ne s’effectuera les jours fériés, les samedis et dimanches. 
Toutefois, il se peut qu’à l’occasion, en raison d’urgence, de la nécessité des opérations 
sur le site ou autres conditions imprévisibles, que les services de l’équipe soient requis à 
ces périodes. Il se pourrait également que l’équipe soit appelée à travailler de nuit. 

.2 L’horaire de travail serait donc ajusté selon les besoins particuliers et la rémunération 
serait appliquée telle qu’établie à la fixation des prix. 

1.17 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants : 

.1 Dessins contractuels 

.2 Devis

.3 Addenda

.4 Dessins d'atelier revus 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 

.6 Ordres de modification 

.7 Autres modifications apportées au contrat 

.8 Rapports des essais effectués sur place 

.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité 

.11 Autres documents indiqués 

1.18 SITE DES INSTALLATIONS 

.1 La liste suivante énumère les sites des installations susceptibles de requérir les services de 
l’équipe de réparation et d’entretien : 

.1 Blanc-Sablon (quai commercial) 

.2 Harrington Harbour (quai  commercial) 

.3 Kégaska (quai commercial)  

.4 Kégaska (quai d’hydravion) 

.5 La romaine (quai commercial) 

.6 La romaine (quai d’hydravion) 

.7 La Tabatière (quai commercial) 

.8 La Tabatière (quai d’hydravion) 

.9 Natashquan (quai commercial) 

.10 Saint-Augustin (quai commercial) 

.11 Saint-Augustin (quai des pêcheurs) 
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.12 Tête-à-la-Baleine (quai commercial) 

.13 Tête-à-la-Baleine (quai d’hydravion) 

.14 Old Fort (quai commercial) 

.15 Baie-Johan-Beetz (quai commercial) 

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 35 43 – Protection de l’environnement 

.2 Section 01 56 00 - Ouvrages d’accès et de protection temporaires 

1.2 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Concevoir et construire des moyens temporaires d'accès au chantier, notamment des 
escaliers, des voies de circulation, des rampes ou des échelles, distincts des ouvrages finis 
et conformes à la réglementation municipale, provinciale ou autre, et en assurer 
l'entretien. 

1.3 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS 

.1 Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. À cet 
égard, prendre les dispositions nécessaires avec le Représentant ministériel, pour faciliter 
l'exécution des travaux prescrits. 

.2 Maintenir en fonction et protéger les services d'utilités existants et assurer l'accès au 
chantier au personnel et aux véhicules. 

.3 Lorsque la sécurité a été réduite en raison des travaux, prévoir d'autres moyens 
temporaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes sur les lieux. 

.4 Le Représentant ministériel mettra des installations sanitaires à la disposition du 
personnel de l'Entrepreneur et ce dernier devra en assurer l'entretien. 

.5 Pour le transport et la manipulation des matériaux et des matériels, il est possible 
d’utiliser les chariots élévateurs du site. 

Assumer la sécurité des équipements ainsi que la responsabilité des dommages 
causés par les travaux et des surcharges imposées aux équipements existants. 

.6 Protéger les ouvrages par des moyens temporaires jusqu'à ce que les fermetures 
permanentes soient installées. 

1.4 MODIFICATIONS, RÉPARATIONS OU AJOUTS AUX INSTALLATIONS 
EXISTANTES

.1  Effectuer les travaux en perturbant le moins possible l'exploitation du bâtiment, les 
occupants, le public ainsi que l'utilisation normale des lieux. A cet égard, prendre les 
dispositions nécessaires avec le Représentant ministériel pour faciliter l'exécution des 
travaux prescrits.

1.5 SERVICES EXISTANTS 

.1 Informer le Représentant ministériel et les entreprises d'utilités de l'interruption prévue 
des services et obtenir les autorisations requises. 

.2 Maintenir l’accès au quai et assurer une circulation sécuritaire sur le site pour les 
employés et les travailleurs, les piétons et autres usagers des lieux. 

.3 Prévoir le contrôle du trafic routier et construire des barrières de protection 
conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d’accès et de protection temporaires. 
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1.6 EXIGENCES PARTICULIÈRES 

.1 L’Entrepreneur devra se conformer aux restrictions environnementales (bruit, circulation 
lourde) mentionnés à la section 01 35 43 – Protection de l’environnement. 

.2 Soumettre l'horaire et la planification pour la réalisation des travaux au représentant 
ministériel pour discussion et approbation. Ajuster les documents par la suite.   

.3 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier 
connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité 
incendie, la circulation routière et la sécurité au travail. 

.4 Demeurer dans les limites du chantier et maintenir la voie de circulation sur le site libre. 

1.7 INTERFÉRENCE À LA NAVIGATION 

.1 L’Entrepreneur est responsable d’obtenir, auprès des responsables du site, tous les 
renseignements pertinents aux activités au quai. Planifier et exécuter les travaux de façon 
à ne pas entraver les activités ou l’accès aux installations portuaires, par voie terrestre ou 
maritime. 

.2 L’Entrepreneur sera responsable des pertes de temps, de matériel, d’équipements ou tout 
autre frais engendrés à des navires en déplacement ou amarrés, de même que d’autres 
impacts découlant de ses travaux. 

1.8 SÉCURITÉ

.1  Prévoir des moyens temporaires pour maintenir la sécurité si celle-ci a été réduite en 
raison des travaux faisant l'objet du présent contrat.

.2  Autorisations de sécurité  
.1  Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux seront soumis à des 

contrôles de sécurité. Obtenir les autorisations requises, selon les exigences, pour 
toutes les personnes qui doivent se présenter sur les lieux des travaux.

.2  Obtenir les autorisations requises, selon les exigences, pour toutes les personnes 
qui doivent se présenter sur les lieux des travaux.

.3  Les ouvriers et membres du personnel seront contrôlés tous les jours, au début de 
la période de travail, et on leur remettra un laissez-passer qu'ils devront porter sur 
eux en tout temps et remettre à la fin de la période de travail, après le contrôle de 
sortie.

1.9 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 

.1  Respecter les consignes d'interdiction de fumer. Il est interdit de fumer.  

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1  Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité 

1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution 
des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant 
ministériel, aux fins d’examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit 
complètement terminée. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore 
que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs 
converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au représentant 
ministériel. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le représentant ministériel, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents 
touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le représentant 
ministériel ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le représentant 
ministériel ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces 
conformes aux exigences des documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 
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1.3 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.2 Lorsque la nature des travaux l’exige, soumettre des dessins d’atelier portant le sceau et 
la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant 
d'exercer au Canada, dans la province de Québec. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur 
les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes 
de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 
renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.4 Laisser 5 jours au représentant ministériel pour examiner chaque lot de documents 
soumis. 

.5 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le représentant ministériel ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
représentant ministériel par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le représentant 
ministériel, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le représentant ministériel par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) 
exemplaires, contenant les renseignements suivants :  

.1  la date;  

.2  la désignation et le numéro du projet;  

.3  le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;  

.4  la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis;  

.5  toute autre donnée pertinente.  

.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1  la date de préparation et les dates de révision;  

.2  la désignation et le numéro du projet;  

.3  le nom et l'adresse des personnes suivantes :  
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.1  le sous-traitant;  

.2  le fournisseur;  

.3  le fabricant;  

.4  l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont 
été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des documents contractuels;  

.5  les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :  

.1  les matériaux et les détails de fabrication;  

.2  la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 
prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;  

.3  les détails concernant le montage ou le réglage;  

.4  les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;  

.5  les caractéristiques de performance;  

.6  les normes de référence;  

.7  la masse opérationnelle;  

.8  les schémas de câblage;  

.9  les schémas unifilaires et les schémas de principe;  

.10  les liens avec les ouvrages adjacents. 

.9 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
représentant ministériel en a terminé la vérification. 

.10 Soumettre trois (3) copies des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du 
devis et selon les exigences raisonnables du représentant ministériel. 

.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre trois (3) copies des fiches techniques ou de la documentation du 
fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le représentant 
ministériel. 

.12 Soumettre trois (3) copies des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du 
devis et exigés par le représentant ministériel. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 
des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des 
travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 
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.13 Soumettre trois (3) copies des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et 

exigés par le représentant ministériel. 

.1 Les document soumis doivent porter le label de la compagnie et être signé par un 
responsable de la compagnie attestant que le produit, le système, le matériel ou 
les matériaux sont conformes aux exigences. 

.2 Les certificats doivent porter le nom du projet et être datés après l’adjudication 
du contrat 

.14 Soumettre trois (3) copies des instructions du fabricant prescrites dans les sections 
techniques du devis et exigées par le Représentant ministériel.  

.1  Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place.  

.15 Soumettre trois (3) copies des rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant, 
prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant ministériel. 

.16 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant 
dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes 
installés aux instructions du fabricant.

.17 Soumettre trois (3) copies des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant ministériel. 

.18 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le représentant ministériel et qu'aucune 
erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, 
les copies sont retournées, et les travaux de façonnage et d'installation peuvent alors être 
entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées et 
les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les indications 
précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être entrepris. 

.21 L'examen des dessins d'atelier conformément au document intitulé « Conseils pratiques 
des SAG - Révision des dessins d'atelier » vise uniquement à vérifier la conformité au 
concept général des données indiquées sur ces derniers. Cet examen ne signifie pas que le 
Ministère approuve l'avant-projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, 
responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce 
dernier de l'obligation de transmettre des dessins d'atelier complets et exacts, et de se 
conformer à toutes les exigences des travaux et des documents contractuels. Sans que la 
portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que 
l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions confirmées sur place, de la 
fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou les techniques de 
construction et d'installation et de la coordination des travaux exécutés par tous les corps 
de métiers. 
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1.4 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 

.1  Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - 
Contrôle de la qualité. 

1.5 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE 

.1  Soumettre, à la fin de la période de travail sur le site et selon les directives du 
Représentant ministériel une (1) copie du dossier de photographies numériques en 
couleurs, de résolution standard, en format jpg, présenté sur support électronique et sur 
support papier.

.2  Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.

.3  Fréquence de soumission des photos : selon les directives du Représentant ministériel. 
.1  Une fois les travaux terminés mais avant que les ouvrages soient dissimulés et 

selon les directives du Représentant ministériel.  

1.6 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 

.1 Soumettre les documents pertinents exigés par la commission de la santé et de la sécurité 
au travail immédiatement après l'attribution du contrat. 

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 01 35 29.06 
Basse Côte Nord SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet n° R. 057991.001 Page 1 

Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité du public et du 
personnel de chantier ainsi que la protection de l’environnement ait toujours préséance 
sur les questions reliées aux coûts et au calendrier des travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail.

.2 Association canadienne de normalisation (CSA). 

.3 Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) /Santé 
Canada.

.1 Fiche signalétique (FS). 

.4 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. Chapitre S-2.1.

.5 Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre, un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité. 

.3 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 15 jours suivant la 
réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard 5 jours 
après réception des observations du Représentant du Ministère. 

.4 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.5 Transmettre au représentant ministériel,  à la CSST et  à l’Association paritaire en santé 
et sécurité du secteur de la construction (ASP Construction), le programme de prévention 
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article 1.8,  au moins 10 jours 
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avant le début des travaux. L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme 
de prévention si le cours des travaux diffère de ses prévisions initiales. Le représentant 
ministériel peut, suivant la réception du programme et à tout moment durant les travaux, 
exiger que le programme soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité du 
chantier. L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le début des 
travaux.

.6 Transmettre au représentant ministériel la grille d’inspection du chantier dûment 
complétée à la fréquence indiquée à l’article 1.13.1. 

.7 Transmettre au représentant ministériel, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux 
ou provinciaux. 

.8 Transmettre au représentant ministériel, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour 
tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel 
de risque. 

.9 Transmettre au représentant ministériel toutes les fiches signalétiques des produits 
contrôlés utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours avant leur utilisation sur le 
chantier.

.10 Soumettre les fiches signalétiques du SIMDUT. 

.11 Transmettre au représentant ministériel les copies des certificats de formation qui sont 
requis pour l’application du programme de prévention, notamment: 

.1 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction 

.2 Attestation d’agent de sécurité 

.3 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire 

.4 Travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante 

.5 Travaux en espaces clos 

.6 Procédure de cadenassage 

.7 Port et ajustement des équipements de protection individuelle 

.8 Conduite sécuritaire des chariots élévateurs 

.9 Plates-formes de travail élévatrices 

.10 Et tout autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention 

.12 Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un 
règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, l’entrepreneur 
doit:

.1 Avant la mobilisation, transmettre au représentant ministériel les attestations 
d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés 
visés par le premier paragraphe du présent article qui seront présents à 
l’ouverture du chantier. 

.2 Transmettre par la suite au fur et à mesure et sans délai les attestations d’examens 
médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier qui sont 
visées par le premier paragraphe du présent article. 



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 01 35 29.06 
Basse Côte Nord SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet n° R. 057991.001 Page 3 

.13 Plan d’urgence : le plan d’urgence, tel que décrit à l’article 1.9.3,  doit être transmis au 
représentant ministériel en même temps que le programme de prévention. 

.14 Avis d’ouverture de chantier: l’avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail avant le début des travaux, avec copie 
au représentant ministériel.  Une copie de cet avis doit aussi être affichée bien en vue au 
chantier.  Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture doit être transmis à la CSST, 
avec copie au représentant ministériel. 

.15 Plans et attestations de conformité d’Ingénieur: L’Entrepreneur doit transmettre à la 
CSST et au représentant ministériel une copie signée et scellée par un ingénieur de tous 
les plans et attestations de conformité qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour 
les travaux de construction (S-2.1, r. 6), d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une 
autre clause du devis ou du contrat. Une copie de ces documents doit être disponible en 
tout temps au chantier. 

.16 Attestation de conformité délivrée par la CSST : l'Attestation de conformité est un 
document délivré par la CSST confirmant que l'entrepreneur est en règle avec la CSST, 
c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat donné.  Ce 
document doit être fourni au représentant ministériel à la fin des travaux.  

.17 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES 

.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à  chacune des 
tâches effectuées sur le chantier. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours 
aux équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les 
chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à 
la norme CAN/CSA-Z-259.10-06. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme 
protection contre les chutes. 

.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé 
sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être 
inadéquat pour le travail à effectuer. 

.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le 
chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique l’Entrepreneur doit transmettre 
au représentant ministériel une attestation de conformité signée par un mécanicien 
compétent. Le représentant ministériel peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité 
ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de l’équipement et exiger une 
deuxième inspection par un spécialiste de son choix. 

1.5 RÉUNIONS

.1 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il 
est question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 
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.2 L’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que 
requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction. 

1.6 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable 
des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en 
assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du chantier. 
Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission 
d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 

1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal 
des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.3 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les 
travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle 
s’applique.

1.8 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Le personnel chargé des travaux sur le chantier sera exposé aux éléments suivants : 

.1 Travaux à proximité d’un cours d’eau. 

.2 Travaux impliquant des risques de noyade. 

.3 Travaux impliquant des risques de chute. 

.4 Travaux en façade des quais. 

.5 Travaux de nuit en fonction des opérations des utilisateurs ou des marées. 

.6 Conditions météorologiques défavorables (neige, pluie, vent, vagues, etc.)  

.7 Il faut assurer, de façon sécuritaire, la continuité des opérations des divers 
intervenants durant les travaux. 

.2 La protection des ouvrages au fur et à mesure de l’avancement des travaux pour la 
sécurité des ouvriers et la stabilité des ouvrages jusqu’à l’acceptation finale des travaux 
demeure à l’entière responsabilité de l’Entrepreneur 

1.9 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître 
d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., chapitre S-2.1) et 
du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6). 
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.2 Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur 
l’identification des risques et mettre en application ce programme du début du projet 
jusqu’à la dernière étape de la démobilisation. Le programme de prévention doit tenir 
compte des informations qui apparaissent à l'article 1.7. Il doit être transmis à toutes les 
personnes concernées, conformément aux dispositions de l’article 1.2. Le programme de 
prévention doit inclure au minimum : 

.1 La politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  

.2 La description des travaux, le coût total des travaux, l’échéancier et la courbe 
prévue des effectifs; 

.3 L’organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 

.4 L’organisation physique et matérielle du chantier; 

.5 Les normes de premiers secours et premiers soins; 

.6 L’identification des risques par rapport au chantier; 

.7 L’identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les 
mesures de prévention et les modalités de mise en application; 

.8 La formation requise; 

.9 La procédure en cas d’accident/blessures; 

.10 L’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de 
prévention;

.11 Une grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives. 

.3 L’entrepreneur doit élaborer un plan d’urgence efficace, en relation avec les 
caractéristiques et les contraintes du chantier et de son environnement. Le plan d’urgence 
doit être transmis à toutes les personnes concernées, conformément aux dispositions de 
l’article 1.2. Le plan d’urgence doit notamment contenir : 

.1 La procédure d’évacuation; 

.2 L’identification des ressources (police, pompiers, ambulances etc.); 

.3 L’identification des personnes responsables sur le chantier; 

.4 L’identification des secouristes; 

.5 La formation requise pour les personnes responsables de son application; 

.6 Et toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques 
du chantier. 

.4 Pour tous les travaux impliquant des  risques de noyade, se conformer aux exigences 
suivantes : 

.1 Respecter l’article 2.10.13 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

.2 Porter un gilet de sauvetage ou un dispositif flottant conforme à la norme 
suivante : 

.1 La norme CAN/CGSB-65.7-M88 de l’Office des normes générales du 
Canada (ONGC) intitulée Gilets de sauvetage à matériau insubmersible,
publiée en 1988. 

.2 Ou pour quelques exceptions, être acceptée par Transports Canada. 

.3 Obtenir et transmettre au représentant ministériel une lettre de conformité émise 
par Transports Canada pour l’approbation de toute embarcation (transport, 



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 01 35 29.06 
Basse Côte Nord SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Projet n° R. 057991.001 Page 6 

sauvetage, inspection ou autre) avant le début des travaux  (référence : M. Guy 
Rondeau de Transports Canada, téléphone : 418-648-5334. 

.4 S’assurer qu’une embarcation de sauvetage amarrée et dans l’eau, est disponible 
pour chaque poste de travail. Cependant, lorsque l’embarcation est accessible par 
voie terrestre, celle-ci peut desservir plusieurs postes de travail à condition que la 
distance entre chaque poste de travail et l’embarcation soit inférieure à 100 m. 

.5 S’assurer que l’embarcation est équipée d’un moteur suffisamment fort pour 
remonter le courant.   

.6 S’assurer que l’embarcation possède les caractéristiques nécessaires pour y 
accueillir les personnes susceptibles de prendre part à l’opération de sauvetage.  

.7 S’assurer que l’embarcation de sauvetage est disponible en tout temps pour les 
travailleurs en cas d’urgence. 

.8 S’assurer qu’une personne qualifiée est disponible pour faire fonctionner 
l’équipement d’urgence. 

.9 Établir des procédures d’urgence par écrit dans lesquelles on retrouve les 
renseignements mentionnés ci-dessous et s’assurer que tous les travailleurs 
concernés par ces procédures ont reçu la formation et l’information nécessaires 
pour les appliquer. 

.1 Une description complète des procédures, y compris les responsabilités 
des personnes à qui est permis l’accès au lieu de travail. 

.2 L’emplacement de l’équipement d’urgence. 

.10 Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une 
autre structure similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-
dessous de la surface de l’eau doit être installée sur le devant de la structure, à 
tous les 60 m. Cette mesure s’applique même s’il s’agit d’un projet de 
construction. Dans cette situation, une échelle temporaire (ou portative) peut être 
utilisée et enlevée à la fin des travaux si le propriétaire ne possède les 
installations de base. On se doit cependant de mentionner par écrit au propriétaire 
que le site n’est pas conforme au Code canadien du travail, partie II. 

.5 Pour tous les travaux impliquant des risques de chute, se conformer aux exigences 
suivantes : 
.1 L’Entrepreneur doit voir à ce que toute personne qui effectue des travaux 

l’exposant à un risque de chute de plus de 2,4 m ait une protection contre les 
chutes.

.2 Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des 
dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle 
contre les chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de 
sécurité conformément à la norme CAN - CSA- Z-259.10 - M90. La ceinture de 
sécurité ne doit pas être utilisée comme protection contre les chutes. 

.3 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes 
élévatrices à mât télescopique, articulé ou rotatif. 

.4 Délimiter une zone de danger à tout endroit où est utilisé un équipement pour le 
travail en hauteur. 
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1.10 RESPONSABILITÉS

.1 Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommer une 
personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité. 
Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des personnes et 
des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier qui pourrait être 
affecté par le déroulement des travaux. 

.2 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 
chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.3 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de 
sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4. 

.4 Dans le cadre des travaux de construction, l'Entrepreneur doit être l'entrepreneur principal 
tel que le décrit la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, pour exécuter 
seulement les travaux qui font partie de sa portée et des zones définies et décrites dans le 
présent devis. 

.5 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 

.6 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des 
exigences en matière de santé et de sécurité contenues dans les documents contractuels, la 
réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et le programme 
de prévention spécifique au chantier et se conformer sans délai à toute ordonnance où 
avis de correction émis par la Commission de la santé et de la sécurité du travail. 

.7 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, 
tout au long des travaux. 

1.11 COMMUNICATION ET AFFICHAGE 

.1 Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des 
informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. Dès leur arrivée au 
chantier, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du programme de 
prévention, de leurs obligations et de leurs droits. L’Entrepreneur doit insister sur le droit 
des travailleurs de refuser d’exécuter un travail s’ils croient que ce travail peut 
compromettre leur santé, leur sécurité, leur intégrité physique ou celles des autres 
personnes présentes sur le chantier. Il doit conserver sur le chantier et mettre à jour un 
registre avec les informations transmises et la signature de tous les travailleurs qui ont 
reçu ces informations. 

.2 Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit 
facilement accessible pour les travailleurs : 

.1 Avis d’ouverture du chantier; 
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.2 Identification du maître d’œuvre; 

.3 Politique de l’entreprise en matière de SST; 

.4 Programme de prévention spécifique au chantier; 

.5 Plan d’urgence; 

.6 Fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier; 

.7 Procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 

.8 Noms des représentants au comité de chantier; 

.9 Nom des secouristes; 

.10 Rapports d’intervention et de correction émis par la CSST. 

1.12 IMPRÉVUS

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de 
l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des 
travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place des 
mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
représentant ministériel verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite faire les 
modifications nécessaires au programme de prévention pour que les travaux puissent 
reprendre en toute sécurité. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 
influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province de Québec et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.13 INSPECTION DES LIEUX DE TRAVAIL ET CORRECTION DES SITUATIONS 
DANGEREUSES

.1 Inspecter les lieux de travail et compléter la grille d’inspection du chantier au moins une 
fois par semaine. 

.2 Prendre sans délai toutes les mesures nécessaires  pour corriger les dérogations aux lois et 
règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du 
gouvernement, par le représentant ministériel, par le coordonnateur santé-sécurité-
construction, ou lors des inspections périodiques. 

.3 Transmettre au représentant ministériel une confirmation écrite de toutes les mesures 
prises pour corriger les dérogations et les situations dangereuses. 

.4 Arrêt des travaux: Accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de 
sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité toute 
l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il juge que c’est 
nécessaire ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Elle devra faire en sorte 
que la santé et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la protection de 
l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 
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.5 Sans limiter la portée des articles 1.9 et 1.10, le représentant ministériel peut en tout 
temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un risque 
pour la santé ou la sécurité du personnel de chantier ou du public ou pour 
l’environnement 

1.14 PISTOLETS DE SCELLEMENT ET AUTRES DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 L’utilisation de pistolets de scellement ou d’autres dispositifs à cartouches doit être 
autorisée par le représentant ministériel. 

.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation 
et satisfaire à toute les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r. 6). 

.3 Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon 
les normes et règlements applicables. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 RÉFÉRENCES

.1 Définitions

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents 
chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le 
bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour 
les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important 
pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou 
historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la 
perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

.2 Références

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC) 
.1 CCDC 2-2008 Contrat à forfait. 

.2 U.S. Environmental Protection Agency (EPA)/Office of Water 
.1 EPA 832/R-92-005-92, Storm Water Management for Construction 

Activities, Chapter 3. 
.2 Permis de construction générale (PCG) de l'EPA 2012. 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 
documentation du fabricant. Les fiches techniques doivent indiquer les 
caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 
limites et la finition. 

.2 Soumettre deux (2) exemplaires des fiches signalétiques requises aux termes du 
SIMDUT, conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 

1.3 FEUX

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits, de même que sur toute la 
propriété de Transports Canada. 

.2 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la surveillance des travaux et la protection 
contre les incendies, selon les directives fournies. 

1.4 TRAVAUX EXÉCUTÉS À PROXIMITÉ DES COURS D'EAU 

.1 Les engins de construction doivent être utilisés depuis le rivage seulement. 
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.2 Les cours d'eau doivent demeurer exempts de déblais, de matériaux de rebut ou de débris. 

.3 Il est interdit de rejeter des rebuts, des débris ou de décharger des matériaux de 
construction dans les cours d'eau. 

.4 Effectuer les pleins de carburant et l’entreposage à une distance minimale de 30 mètres 
de la rive.

.1 Entreposer le carburant, ou toute autre matière dangereuse, à plus de 30 mètres du cours 
d’eau. 

.2 Dans le cas où certains équipements doivent demeurer en deçà de 30 mètres du cours 
d’eau, et impliquant la manipulation de matières dangereuses, l’Entrepreneur devra 
soumettre au Représentant ministériel un plan de protection lors de ces opérations. Le 
plan devra indiquer en détail, sans s’y limiter : 

.1 L’endroit désigné à l’intérieur des limites du chantier, pour effectuer les 
opérations visées; 

.2 Les produits dangereux qui seront manipulés ou entreposés (ex. diesel, huiles 
usées, etc.); 

.3 Les méthodes de confinement utilisées pour éviter la contamination durant 
l’entretien, l’utilisation de la machinerie (en cas de fuite) et lors du ravitaillement 
de l’équipement; 

.4 La présence d’équipement d’urgence en cas de déversement à proximité de la 
zone de ravitaillement, et à proximité de l’endroit prévu pour l’entretien. 

.5 La procédure à suivre lors d’un déversement. 

.6 Une liste des contacts en cas de déversement. 

1.5 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément 
aux exigences des autorités locales. 

.2 Empêcher les matériaux de sablage et les autres matières étrangères de contaminer l'air et 
les voies d'eau au-delà de la zone d'application. 

.1 Prévoir des abris temporaires selon les directives du Représentant du Ministère. 

.3 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

.4 Une trousse d’urgence devra être maintenue en permanence près des aires de manœuvre 
de la machinerie de même que dans l’aire de ravitaillement prévue. La trousse devra 
contenir du matériel absorbant en quantité suffisante pour récupérer les produits 
pétroliers.

.5 Advenant un déversement d’hydrocarbures ou autres matières dangereuses, 
l’Entrepreneur en avisera le représentant ministériel et les autorités compétentes selon le 
plan d’urgence. Rapporter immédiatement la situation au service d’urgence 
d’Environnement Canada (1-866-283-2333), Urgence Environnement du Québec (1-866-
694-5454) et de la Garde côtière canadienne - pollution maritime (1-800-363-4735). 
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.6 Les huiles usées et autres déchets contaminés devront être gérés de façon conforme à la 
réglementation en vigueur. Ceci comprend l’entreposage sur le site, le transport et 
l’élimination.

.7 Il est interdit d’évacuer des matériaux volatils comme les essences minérales et les 
diluants pour l’huile ou la peinture en les déversant dans des cours d’eau, des égouts 
pluviaux ou sanitaires.

1.6 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 
Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 
un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 
de l'environnement mis en oeuvre par l'Entrepreneur. 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au Représentant du Ministère et il doit les mettre en oeuvre avec l'approbation 
de ce dernier. 

.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du 
Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en oeuvre des mesures 
proposées.

.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 
correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 
travaux.

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 S'asssurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent 
exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés. 

.3 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 
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.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 Inspections et essais, exigences administratives et opérationnelles 

.2 Essais et formules de dosage 

.3 Échantillons d'ouvrages 

.4 Essais en usine 

.5 Réglage et équilibrage des appareils et des systèmes 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

.2 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux 

1.3 RÉFÉRENCES

.1  Comité canadien des documents de construction (CCDC)
.1  CCDC 2 - 2008 Contrat à forfait.  

1.4 INSPECTION

.1  Se reporter à l'article CG 2.3 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.

.2 Le représentant ministériel doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 
des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui 
être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.3 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou 
à des essais spéciaux commandés par le représentant ministériel ou exigés aux termes de 
règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai raisonnable. 

.4 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il n'ait été soumis 
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

.5 Le représentant ministériel peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont la 
conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage en 
question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels, 
l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux 
exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. 

1.5 ORGANISMES D'ESSAIS ET D'INSPECTIONS INDÉPENDANTS 

.1 Le représentant ministériel se chargera de retenir les services d'organismes d'essais et 
d'inspections indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le représentant 
ministériel. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et 
des inspections. 
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.3 Le recours à des organismes d'essais et d'inspections ne dégage aucunement 
l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux 
exigences des documents contractuels. 

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme désigné 
exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec 
précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra corriger les 
défauts et les imperfections selon les directives du représentant ministériel, sans frais 
additionnels pour le représentant ministériel, et assumer le coût des essais et des 
inspections qui devront être effectués après ces corrections. 

1.6 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux organismes d'essais et d'inspections d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux 
ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 
disposent des moyens d'accès voulus. 

1.7 PROCÉDURE

.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le représentant ministériel lorsqu'il faut procéder 
à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou le matériel et les matériaux nécessaires aux essais selon 
les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin 
de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 
échantillons et les matériaux sur le chantier. Prévoir également l'espace requis pour 
l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.8 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Se reporter à l'article CG 2.4 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.

.2 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et 
rejetés par le représentant ministériel, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les 
règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits 
défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les 
éléments en question selon les exigences des documents contractuels. 

.3 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui auront été 
endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 

.4 Si, de l'avis de du représentant ministériel, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages 
défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage 
pourra déduire du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui 
prescrit dans les documents contractuels, le montant de cette différence étant déterminé 
par le représentant ministériel.  

1.9 RAPPORTS

.1 Fournir quatre (4)  exemplaires des rapports des essais et des inspections au représentant 
ministériel. 
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.2 Fournir des exemplaires de ces rapports au fabricant ou au façonneur du matériel/des 
matériaux inspectés ou mis à l'essai. 

1.10 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux 
termes des documents contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera 
soumis à l'approbation du Représentant du Ministère et pourra ultérieurement faire l'objet 
d'un remboursement. 

1.11 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences 
du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de 
fournir des échantillons d'ouvrages. 

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le 
représentant ministériel.  

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le représentant ministériel 
dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder 
l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison 
suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Au besoin, le représentant ministériel aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de 
préparation des échantillons d'ouvrages. 

.6 Il sera précisé, par le représentant ministériel ou dans chaque section du devis où il est 
question d'échantillons d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de 
l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être enlevés, le cas échéant. 

1.12 ESSAIS EN USINE 

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés dans les différentes 
sections du devis. 

1.13 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES 

.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques et électriques.  

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 52 00 - Installations de chantier 

.2 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et échantillons requis conformément à la section 01 33 00 – 
Documents et échantillons à soumettre. 

1.3 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Prévoir les moyens d'utilisation nécessaires des services d'utilités temporaires pour 
permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.4 ASSECHEMENT DU TERRAIN 

.1  Prévoir les installations temporaires de pompage et de drainage nécessaires pour 
maintenir les excavations et le terrain exempts d'eau stagnante.  

1.5 ALIMENTATION EN ÉLECTRICITÉ ET ÉCLAIRAGE 

.1 Assurer l'éclairage temporaire des lieux pendant toute la durée des travaux et veiller à 
l'entretien du réseau. Les appareils doivent assurer un niveau d'éclairement d'au moins 
162 lux aux planchers et aux escaliers.

.2 L’alimentation électrique peut être fournie gratuitement par le représentant ministériel 
aux fins d'exécution des travaux de construction. Faire le raccordement au réseau existant 
conformément au Code canadien de l'électricité. 

.3 Au besoin, prendre les dispositions nécessaires pour raccorder le réseau à celui de 
l'entreprise d'utilité concernée, et assumer tous les frais d'installation, d'entretien et de 
débranchement.  

1.6 PROTECTION INCENDIE 

.1 Fournir le matériel de protection incendie exigé par les codes et les règlements en 
vigueur, et en assurer l'entretien. 

.2 Il est interdit de brûler des matériaux de rebut et des déchets de construction sur le 
chantier.
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Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 Aides à la construction 

.2 Aires de stationnement 

.3 Entreposage

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 51 00 - Services d'utilités temporaires 

.2 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires 

.3 Section 01 74 11 - Nettoyage 

1.3 RÉFÉRENCES

.1 Comité canadien des documents de construction (CCDC)  
.1 CCDC 2 -2008, Contrat à forfait.

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)  
.1 CAN/CGSB 1.189-0, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, 

pour le bois.
.2 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.  

.3 Association canadienne de normalisation (CSA International)
.1 CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton - Constituants et exécution des travaux/Essais et 

pratiques normalisées pour le béton.  
.2 CSA-0121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.
.3 CAN/CSA-S269.2-FM1987(C2003), Échafaudages.
.4 CAN/CSA-Z321-F96(C2001), Signaux et symboles en milieu de travail.  

.4 Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, Titre : Conditions générales 
« C », en vigueur depuis le 14 mai 2004.  

.5 U.S. Environmental Protection Agency (EPA) / Office of Water  
.1 EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 

Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

1.5 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les dimensions de la 
zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le nombre de roulottes de 
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chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée et les détails d'installation de la 
clôture.

.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir les dépôts de 
boue.

.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit. 

.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour 
permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.6 ÉCHAFAUDAGES

.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2.  

.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, les échelles, les échafaudages volants, les 
plates-formes, les escaliers temporaires nécessaires à l'exécution des travaux, et en 
assurer l'entretien.

1.7 MATÉRIEL DE LEVAGE 

.1 Fournir et installer les treuils et les grues nécessaires au déplacement des ouvriers, des 
matériaux/matériels et de l'équipement, et en assurer l'entretien et la manoeuvre. Prendre 
les arrangements financiers nécessaires avec les sous-traitants pour l'utilisation du 
matériel de levage.  

.2 La manoeuvre des treuils et des grues doit être confiée à des ouvriers qualifiés. 

1.8 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.11 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.

.2 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les documents 
contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable avec du matériel et des 
matériaux. 

.3 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin de ne pas en 
compromettre l'intégrité. 

1.9 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER 

.1 Il sera permis de stationner sur le chantier, à la condition que cela n'entrave pas 
l'exécution des travaux. 

.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien.  

.3 Nettoyer les voies de circulation si on y a utilisé de l'équipement de chantier. 
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1.10 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS 

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage 
des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon ordre. 

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri des 
intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des travaux et 
opérations portuaires. 

1.11 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Le Représentant ministériel mettra des installations sanitaires à la disposition du 
personnel de l'Entrepreneur et ce dernier devra en assurer l'entretien. 

1.12 PROTECTION ET MAINTIEN DE LA CIRCULATION 

.1  Au besoin, aménager des voies d'accès ainsi que des voies de déviation temporaires afin 
de maintenir la circulation.  

.2  Maintenir et protéger la circulation sur les voies concernées durant les travaux de 
construction, sauf indication spécifique contraire de la part du Représentant du Ministère.

.3  Prévoir des mesures pour la protection et la déviation de la circulation, y compris les 
services de surveillants et de signaleurs, l'installation de barricades, l'installation de 
dispositifs d'éclairage autour et devant l'équipement et la zone des travaux, la mise en 
place et l'entretien de panneaux d'avertissement, de panneaux indicateurs de danger et de
panneaux de direction appropriés.

.4  Protéger le public voyageur contre les dommages aux personnes et aux biens.  

.5  Le matériel roulant de l'Entrepreneur servant au transport des matériaux/matériels qui 
entrent sur le chantier ou en sortent doit nuire le moins possible à la circulation routière.  

.6  S'assurer que les voies existantes et les limites de charge autorisées sur ces dernières sont 
adéquates. L'Entrepreneur est tenu de réparer les voies endommagées à la suite des 
travaux de construction.

.7  Construire les voies d'accès nécessaires.  

.8  Prévoir les appareils d'éclairage, les panneaux de signalisation, les barricades et les 
marquages distinctifs nécessaires à une circulation sécuritaire.  

.9 Prendre les mesures nécessaires pour abattre la poussière afin d'assurer le déroulement 
sécuritaire des activités en tout temps.  

.10  L'emplacement, la pente, la largeur et le tracé des voies d'accès sont assujettis à 
l'approbation du Représentant du Ministère.

.11  Les appareils d'éclairage doivent assurer une visibilité complète sur toute la largeur des 
pistes de chantier et des zones de travail durant les quarts de soir et de nuit.
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1.13 NETTOYAGE

.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les 
matériaux d'emballage.  

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur.

.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de démolition.  

.4 Ne pas entreposer dans les installations de chantier les matériaux/matériels neufs ni les 
matériaux/matériels récupérés.  

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 Barrières et palissades 

.2 Dispositifs de régulation de la circulation 

.3 Voies d'accès pour véhicules d'urgence 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 51 00 - Services d'utilités temporaires 

.2 Section 01 52 00 - Installations de chantier 

1.3 RÉFÉRENCES

.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)  

.1  CGSB 1.59-97, Peinture-émail d'extérieur, brillante, aux résines alkydes.  

.2  CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, 
pour le bois.

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International)

.1  CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales 
« C », en vigueur depuis le 14 mai 2004.  

1.4 PALISSADES

.1 Ériger, autour des sites de travaux, une palissade temporaire constituée d'éléments 
d'ossature en bois de construction de 38 mm x 89 mm disposés à 600 mm d'entraxe, et de 
panneaux de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 1200 mm x 2400 mm x 13 mm, 
conforme à la norme CSA O121.  

1.5 GARDE-CORPS ET BARRIÈRES 

.1 Fournir des garde-corps et des barrières rigides et sécuritaires et en installer aux endroits 
où les piétons ne sont pas protégés par un garde-corps. 

.2 Fournir et installer ces éléments conformément aux exigences des autorités compétentes. 
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1.6 ÉCRANS PARE-POUSSIERE 

.1 Prévoir des écrans pare-poussière ou des cloisons isolées pour fermer les espaces où sont 
exécutées des activités génératrices de poussière, afin de protéger les travailleurs, le 
public et les surfaces ou les secteurs finis de l'ouvrage.  

.2 Garder ces écrans et les déplacer au besoin jusqu'à ce que ces activités soient terminées.  

1.7 VOIES D'ACCES AU CHANTIER 

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour 
accéder au chantier.

1.8 CIRCULATION ROUTIÈRE 

.1 Prévoir d’autres dispositifs de signalisation nécessaires pour l'exécution des travaux et la 
protection des autres travailleurs et du public. 

1.9 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 

.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des 
dégagements en hauteur suffisants. 

1.10 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 

.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant 
résulter de l'exécution des travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés. 

1.11 PROTECTION DES SURFACES FINIES DE L’OUVRAGE 

.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que les 
surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage. 

.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires. 

.3 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un 
manque de protection ou d'une protection inappropriée. 

1.12 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.  
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Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 Qualité, facilité d'obtention, entreposage, manutention, protection et transport des 
produits

.2 Instructions du fabricant 

.3 Mise en œuvre, coordination et pièces de fixation 

.4 Installations existantes 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillon à soumettre 

1.3 RÉFÉRENCES

.1  Comité canadien des documents de construction (CCDC)
.1  CCDC 2-2008, Contrat à forfait.  

.2  Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du devis. 

.3  Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les prescriptions 
du devis.

.4  Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou 
systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la 
vérifier par des essais.

1.4 QUALITÉ

.1 Se reporter au CCDC 2. 

.2 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour 
les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, 
l'origine et la qualité des produits fournis.  

.3 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus 
grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des 
niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables pour utiliser des 
matériaux/matériels recyclés aux fins à la fois de réalisation des ouvrages et d'exécution 
des travaux. 

.4 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient 
les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de 
dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques 
d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement des 
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produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des coûts qui 
en découlent. 

.5 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le représentant 
ministériel pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents 
contractuels.

.6 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que 
les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant. 

.7 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes posées 
en évidence sur les produits mis en œuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles donnent 
une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matériel installé dans des 
locaux d'installations mécaniques ou électriques. 

1.5 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS 

.1 Immédiatement après la signature du contrat, prendre connaissance des exigences 
relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la 
livraison des produits sont prévisibles, en aviser le représentant ministériel afin que des 
mesures puissent être prises pour leur substituer des produits de remplacement ou pour 
apporter les correctifs nécessaires, et ce, suffisamment à l'avance pour ne pas retarder les 
travaux.

.2 Si le représentant ministériel n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au début 
des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera retardée, le 
représentant ministériel se réserve le droit de substituer aux produits prévus d'autres 
produits comparables qui peuvent être livrés plus rapidement, sans que le prix du contrat 
en soit pour autant augmenté. 

1.6 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou 
de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts 
l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits 
avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés 
sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un 
plancher en béton, ni être en contact avec les murs.  

.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et 
propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par 
mauvais temps.  
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.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux sur des 
supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une 
faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation.  

.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous 
les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de 
travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les risques de combustion 
spontanée.

.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du 
représentant ministériel. 

.9 Retoucher à la satisfaction du représentant ministériel, les surfaces finies en usine qui ont 
été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés 
pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit de finition ou de retouche 
sur les plaques signalétiques. 

1.7 TRANSPORT

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 

.2 Les frais de transport des produits fournis par le Maître de l'ouvrage seront assumés par le 
Représentant du Ministère. Assurer le déchargement, la manutention et l'entreposage de 
ces produits. 

1.8 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1  Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon 
les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et 
les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire 
de ses instructions écrites.

.2  Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du 
devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures 
appropriées.

.3  Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère 
pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des 
produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement.  

1.9 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être 
exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le 
représentant ministériel si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront 
vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises 
pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. Le représentant ministériel se réserve le 
droit d'exiger le renvoi de toute personne jugée incompétente ou négligente. 
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.3 Seul le Représentant du Ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution 
des travaux et les compétences de la main-d'oeuvre, et sa décision est irrévocable. 

1.10 COORDINATION

.1 S'assurer que les sous-traitants collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer 
une surveillance étroite et constante de leur travail. 

.2 Il incombe à l'Entrepreneur de veiller à la coordination des travaux et à la mise en place 
des traversées, des manchons et des accessoires. 

1.11 ÉLÉMENTS À DISSIMULER 

.1 Sauf indication contraire, dissimuler les canalisations, les conduits et les câbles 
électriques dans les planchers, dans les murs et dans les plafonds des pièces et des aires 
finies.

.2 Avant de dissimuler des éléments, informer le représentant ministériel de toute situation 
anormale. Faire l'installation selon les directives du représentant ministériel. 

1.12 REMISE EN ÉTAT 

.1 Se reporter au CCDC 2.

.2 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties 
ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux 
à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins. 

.3 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les 
matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière qu'aucune 
partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être. 

1.13 FIXATIONS - GÉNÉRALITÉS 

.1 Sauf indication contraire, fournir des accessoires et des pièces de fixation métalliques 
ayant les mêmes texture, couleur et fini que l'élément à assujettir. 

.2 Éviter toute action électrolytique entre des métaux ou des matériaux de nature différente. 

.3 Sauf si des pièces de fixation en acier inoxydable ou en un autre matériau sont prescrites 
dans la section pertinente du devis, utiliser, pour assujettir les ouvrages extérieurs, des 
attaches et des ancrages à l'épreuve de la corrosion, en acier galvanisé par immersion à 
chaud.

.4 Il importe de déterminer l'espacement des ancrages en tenant compte des charges limites 
et de la résistance au cisaillement afin d'assurer un ancrage franc permanent. Les 
chevilles en bois ou en toute autre matière organique ne sont pas acceptées. 

.5 Utiliser le moins possible de fixations apparentes; les espacer de façon uniforme et les 
poser avec soin.
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.6 Les pièces de fixation qui pourraient causer l'effritement ou la fissuration de l'élément 
dans lequel elles sont ancrées seront refusées. 

1.14 MATÉRIEL DE FIXATION 

.1 Utiliser des pièces de fixation de formes et de dimensions commerciales standard, en 
matériau approprié, ayant un fini convenant à l'usage prévu. 

.2 Sauf indication contraire, utiliser des pièces de fixation robustes, de qualité demi-fine, à 
tête hexagonale. Utiliser des pièces en acier inoxydable de nuance 304 dans le cas des 
installations extérieures. 

.3 Les tiges des boulons ne doivent pas dépasser le dessus des écrous d'une longueur 
supérieure à leur diamètre. 

.4 Utiliser des rondelles ordinaires sur les appareils et les matériels et des rondelles de 
blocage en tôle avec garniture souple aux endroits où il y a des vibrations. Pour assujettir 
des appareils et des matériels sur des éléments en acier inoxydable, utiliser des rondelles 
résilientes.

1.15 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION 

.1 Ne surcharger aucune partie des ouvrages. Sauf indication contraire, obtenir l'autorisation 
écrite du représentant ministériel avant de découper ou de percer un élément de charpente 
ou d'y passer un manchon. 

1.16 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter aux heures 
fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins possible le déroulement 
des travaux, les occupants du bâtiment et la circulation des piétons et des véhicules.  

.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les obturer de 
manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points d'obturation et les 
consigner.

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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FIN DE LA SECTION 



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 01 74 11 
Basse Côte Nord NETTOYAGE 
Projet n° R. 057991.001 Page 1 

Partie 1 Généralités

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 Nettoyage à effectuer durant l'exécution des travaux 

.2 Nettoyage final 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition 

.2 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux 

1.3 RÉFÉRENCES

.1  Comité canadien des documents de construction (CCDC)
.1  CCDC 2-2008, Contrat à forfait.  

.2  Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, Titre : Conditions générales 
« C », en vigueur depuis le 14 mai 2004 

1.4 PROPRETÉ DU CHANTIER 

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 
rebut y compris ceux générés par le Maître de l'ouvrage ou par les autres entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des 
heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. 
Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode 
d'élimination ne soit autorisé par le Représentant du Ministère. 

.3 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.4 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut.

.5 Éliminer les débris et les matériaux de rebut aux aires de décharge désignées, selon les 
directives du représentant ministériel. 

.6  Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces 
zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question. 

.7 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors du 
chantier à la fin de chaque période de travail. 
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.8 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou 
toxiques. Il est toutefois interdit d'utiliser le système de ventilation du bâtiment à cet 
effet.

.9 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface 
à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en 
question.

.10 Établir l'horaire de nettoyage de sorte que la poussière, les débris et les autres saletés 
soulevées ne retombent pas sur des surfaces humides fraîchement peintes et ne 
contaminent pas les systèmes du bâtiment. 

1.5 NETTOYAGE FINAL 

.1 Se reporter à l'article CG 3.13 des Conditions générales énoncées dans le CCDC 2.

.2 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi 
que l'équipement et le matériel de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution 
du reste des travaux. 

.3 Enlever les débris et les matériaux de rebut et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.4 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux de surplus, les outils, l'équipement et le 
matériel de construction. 

.5 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées ou les 
éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne 
doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode d'élimination ne soit autorisé 
par le Représentant du Ministère.

.6 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.  

.7 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux 
exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution.  

.8 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou 
ratisser le reste du terrain.

.9 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures.

1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1  Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 
à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.  
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Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général

1.1 OBJECTIFS EN MATIÈRE DE GESTION DES DÉCHETS 

.1 Avant le début des travaux, rencontrer le Représentant du Ministère afin de passer en 
revue les objectifs de TPSGC en matière de gestion des déchets. 

.2 Protéger l'environnement et prévenir les dommages liés à la pollution de l'environnement. 

1.2 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

.2 Section 01 35 43 – Protection de l’environnement 

.3 Section 01 74 11 – Nettoyage 

1.3 RÉFÉRENCES

.1 Définitions

.1 Installation de recyclage approuvée/autorisée : Recycleur approuvé par une 
autorité provinciale applicable, ou autres recycleurs de matériel approuvés par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Matières non dangereuses de classe III : Déchets de construction, de rénovation 
et de démolition. 

.3 Déchets de construction, de rénovation et/ou de démolition (CRD) : Déchets 
solides de classe III non dangereux générés par les activités de construction, de 
rénovation et/ou de démolition. 

.4 Décharge - déchets inertes : Matériaux bitumineux et béton exclusivement. 

.5 Recyclabilité : Caractère d'un produit ou d'un matériau pouvant être récupéré à la 
fin de son cycle de vie et transformé en un nouveau produit en vue de sa 
réutilisation ou de son réemploi. 

.6 Recycler : Processus de collecte ou de transformation de déchets et de matériaux 
usagés, destiné à permettre leur réintroduction dans un cycle de consommation en 
qualité de produits neufs. 

.7 Recyclage : Opérations englobant le tri, le nettoyage, le traitement et la 
reconstitution de déchets solides et autres matières ou matériaux mis au rebut, 
destinées à favoriser l'utilisation de ceux-ci sous une forme différente de leur état 
d'origine. Le recyclage ne comprend pas la combustion, l'incinération ou la 
destruction thermique des déchets. 

.8 Réutilisation/réemploi : Utilisation répétée d'un produit ou d'un matériau dans sa 
forme originale, en vue d'un usage différent dans le cas d'une réutilisation et d'un 
usage similaire dans le cas du réemploi. La réutilisation/le réemploi comprend ce 
qui suit. 
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.1 La récupération des produits et des matériaux pouvant être 
réutilisés/réemployés, générés par des travaux de modernisation d'une 
structure ou d'un ouvrage, avant leur démolition, aux fins de leur revente, 
leur réutilisation, leur réemploi au sein du même projet ou encore leur 
entreposage en vue d'une utilisation ultérieure. 

.2 Le retour aux fournisseurs de produits et de matériaux pouvant être 
réutilisés/réemployés, les palettes et les produits inutilisés par exemple. 

.9 Récupération : Enlèvement des composants et des matériaux de construction 
porteurs et non porteurs au cours de travaux de déconstruction ou de démontage 
de structures industrielles, commerciales ou institutionnelles, en vue de leur 
réutilisation/réemploi ou de leur recyclage. 

.10 Déchets triés : Déchets déjà classés par type. 

.11 Tri à la source : Séparation des différents types de produits et de matériaux de 
rebut dès le moment où ils deviennent des déchets. 

1.4 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents/Échantillons à soumettre. 

1.5 UTILISATION DES LIEUX ET DES INSTALLATIONS 

.1 Exécuter les travaux en perturbant le moins possible l'utilisation normale des lieux. 

.2 Maintenir en vigueur les mesures de sécurité établies pour l'installation. Mettre en oeuvre 
les mesures de sécurité provisoires approuvées par le Représentant du Ministère. 

1.6 STOCKAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES MATÉRIAUX 

.1 Stocker aux endroits indiqués par le représentant ministériel les matériaux de rebus 
récupérés en vue de leur réutilisation/réemploi ou de leur recyclage. 

.2 Sauf indication contraire, les matériaux de rebut qui doivent être évacués deviennent 
propriété de l'Entrepreneur. 

.3 Protéger, mettre en tas, stocker et cataloguer les éléments récupérés. 

.4 Séparer les éléments non récupérables des éléments récupérables. Transporter et livrer les 
éléments non récupérables à l'installation d'élimination autorisée. 

.5 Protéger les éléments d'ossature laissés en place et les matériaux de rebut récupérés 
contre les déplacements et les dommages. 

.6 Supporter les ouvrages touchés par les travaux. Si la sécurité du bâtiment risque d'être 
compromise, cesser les travaux puis en informer immédiatement le Représentant du 
Ministère.

.7 Protéger les ouvrages d'évacuation des eaux superficielles pour éviter qu'ils soient 
endommagés ou obstrués; protéger les installations électriques et mécaniques. 
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.8 Prévoir, sur le chantier, des installations et des contenants pour collecter et stocker les 
matériaux réutilisables/réemployables et recyclables. 

.9 Trier et stocker dans les aires désignées les matériaux de rebut générés par le projet. 

1.7 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Il est interdit d'enfouir les rebuts ou les déchets. 

.2 Il est interdit de jeter des déchets, des matières volatiles, des essences minérales, des 
hydrocarbures ou du diluant à peinture dans un cours d'eau ou dans un égout pluvial ou 
sanitaire.

.3 Récupérer les matériaux des lieux au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 

.4 Préparer un sommaire du projet afin de contrôler la destination et les quantités de chaque 
type de matériau de rebut identifié. 

.5 Sauf autorisation expresse du représentant ministériel, il est interdit d'enfouir des déchets 
et des matériaux de rebut sur le chantier. 

.6 Il est interdit d'évacuer des matériaux de rebut ou des matériaux volatils comme les 
essences minérales et les diluants pour l'huile ou la peinture, en les déversant dans des 
cours d'eau, des égouts pluviaux ou des égouts sanitaires. 

.7 Les matériaux provenant de la démolition seront triés et classés afin de gérer leur 
utilisation ultérieure ou élimination selon les normes en vigueur. 

.8 Prévoir hors du chantier et à des endroits sécuritaires prédéterminés, les installations 
nécessaires pour stocker et trier les déchets, les déblais excavés et les matériaux secs qui 
sont à réutiliser ou à transporter hors du site. 

.9 Les matériaux provenant de la démolition pouvant être réutilisés, recyclés ou valorisés 
sont : 

.1 Les pièces de métal 

.2 Le caoutchouc 

.10 L’Entrepreneur devra procéder à l’évacuation progressive à l’extérieur du chantier vers 
les sites autorisés, des matériaux provenant de la démolition qui ne seront pas réutilisés. 

.11 Les matériaux provenant de la démolition qui ne seront pas réutilisés dans la nouvelle 
structure devront être préférablement recyclés, et sinon disposés dans des sites autorisés 
par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP). 
Sur demande le ministère peut fournir de l’information sur les sites en opération. Ceci 
inclut les matériaux secs, tout rebut ou débris provenant de la démolition et de la 
construction.

.12 L’Entrepreneur devra fournir au représentant ministériel une copie des autorisations et 
des permis obtenus auprès des propriétaires ou gestionnaires de sites d’élimination et de 
dépôt pour les matériaux provenant de la démolition, avant que ce dernier ne l’autorise à 
les sortir du chantier. 
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1.8 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 Coordonner la gestion des déchets et le triage des matériaux récupérés avec les autres 
activités telles que requises afin d'assurer un déroulement ordonné des travaux.  

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 GÉNÉRALITÉS

.1 Manutentionner conformément aux codes et aux règlements pertinents les déchets qui ne 
sont ni réutilisés/réemployés, ni recyclés, ni récupérés. 

3.2 NETTOYAGE

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 
aux installations appropriées. 

.2 Trier à la source les matériaux de rebut qui doivent être réutilisés/réemployés ou 
recyclés, et les placer aux endroits indiqués. 

3.3 PRINCIPALES AUTORITÉS EN ENVIRONNEMENT AU SEIN DES 
GOUVERNEMENTS FÉDÉRAL ET PROVINCIAUX 

Province Adresse Renseignements 
généraux

Télécopieur

Québec Ministère de 
l'Environnement et de la 
Faune, siège social 150, 
boul. René-
LévesqueEst, Québec 
(QC) G1R 4Y1 

418-643-3127 800-561-
1616

418-646-5974

 Conseil de la 418-643-3818  
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conservation et de 
l'environnement 800, 
place d'Youville, 
19e étage Québec (QC) 
G1R 3P4 

FIN DE LA SECTION 



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 01 77 00 
Basse Côte Nord ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 
Projet n° R. 057991.001 Page 1 

Partie 1 Généralités

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

1.2 RÉFÉRENCES

.1  Comité canadien des documents de construction (CCDC)
.1  CCDC 2 -2008, Contrat à forfait.  

1.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Procédure de réception des travaux 

.1 Inspection effectuée par l'Entrepreneur : L'Entrepreneur et les sous-traitants 
doivent inspecter les travaux, repérer les défauts et les défaillances et faire les 
réparations nécessaires pour que tout soit conforme aux exigences des documents 
contractuels.
.1 Aviser le Représentant ministériel par écrit une fois l'inspection de 

l'Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les 
corrections ont été apportées. 

.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés par 
le Représentant ministériel. 

.2 Inspection effectuée par le représentant ministériel :  
.1 Le représentant ministériel effectuera  une inspection des travaux dans le 

but de repérer les défaillances et les défauts évidents.
.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées. 

.3 Achèvement des travaux : soumettre un document rédigé en français certifiant 
que les tâches indiquées ci-après ont été effectuées.
.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux 

exigences des documents contractuels. 
.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été 

corrigés.
.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, 

réglés et équilibrés, et ils sont entièrement opérationnels. 
.4 Les certificats exigés par les compagnies d'utilités concernées ont été 

soumis. 
.5 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, des 

matériels et des systèmes a été donnée au personnel du Maître de 
l'ouvrage.  

.6 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale. 

.2 Inspection finale :
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.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, présenter 
une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection finale, laquelle 
sera effectuée conjointement par le Représentant ministériel et l'Entrepreneur.  

.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant ministériel, terminer les 
éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande 
d'inspection. 

.3 Déclaration d'achèvement substantiel : Lorsque le Représentant ministériel considère que les 
défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles semblent en 
grande partie satisfaites, présenter une demande de production d'un certificat d'achèvement 
substantiel des travaux.

.4 Début du délai de garantie et de la période d'exercice du droit de rétention : La date 
d'acceptation par le représentant ministériel de la déclaration d'achèvement provisoire des 
travaux soumise sera la date du début de la période d'exercice du droit de rétention et du 
délai de garantie, sauf prescription contraire par la législation relative au droit de rétention en 
vigueur au lieu des travaux. 

.5 Paiement final  

.1 Lorsque le Représentant ministériel considère que les défaillances et les défauts 
ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont entièrement satisfaites, 
présenter une demande de paiement final.  

.2 Se reporter à cet égard au CCDC 2. Si les travaux sont jugés incomplets par le 
Représentant ministériel, terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et 
présenter une nouvelle demande d'inspection.  

.6 Paiement de la retenue : Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des 
travaux, soumettre une demande de paiement de la retenue conformément aux 
dispositions de l'entente contractuelle. 

Partie 2 Produits

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

.2 Section  01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition 

1.2 RÉFÉRENCES

.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM) 

.1 ASTM A 36/A 36M-08, Standard Specification for Carbon Structural Steel. 

.2 ASTM A53 /A53M, Standard Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-
Dipped, Zinc-Coated, Welded and Seamless. 

.3 ASTM A 193/A 193M-08, Standard Specification for Alloy-Steel and Stainless 
Steel Bolting Materials for High-Temperature or High-Pressure Service and 
Other Special Purpose Applications. 

.4 ASTM A 307-07b, Standard Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 
60,000 PSI Tensile Strength. 

.5 ASTM A 325-07a, Standard Specification for Structural Bolts, Steel, Heat 
Treated, 120/105 ksi Minimum Tensile Strength. 

.6 ASTM A 490M-04ae, Standard Specification for High-Strength Steel Structural 
Bolts, Classes 10.9 and 10.9.3, for Structural Steel Joints Metric. 

.7 ASTM A563, Standard Specification for Carbon and Alloy Steel Nuts. 

.8 ASTM A780 Standard Practice for Repair of Damaged and Uncoated Areas of 
Hot-Dip Galvanized Coatings. 

.9 ASTM F593, Standard Specification for Stainless Steel Bolts, Hex Cap Screws, 
and Studs. 

.10 ASTM F594, Standard Specification for Stainless Steel Nuts. 

.11 ASTM F738M, Standard Specification for Stainless Steel Metric Bolts, Screws, 
and Studs. 

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)  

.1 CAN/CGSB-85.10-99, Revêtements protecteurs pour les métaux. 

.3 Institut canadien de la construction en acier (CISC/ICCA)/Association canadienne de 
l'industrie de la peinture et du revêtement (autrefois Association des fabricants de 
peintures du Canada - CPMA/AFPC).

.1 Handbook of the Canadian Institute of Steel Construction.

.2 CISC/CPMA (ICCA/AFPC) 2-75, Peinture pour couche primaire, à séchage 
rapide pour acier de charpente. 

.4 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CSA G40.20/G40.21-F04, Exigences générales relatives à l'acier de construction 
laminé ou soudé/Aciers de construction.  
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.2 CAN/CSA-G164-FM92(C2003), Galvanisation à chaud des objets de forme 
irrégulière.

.3 CAN/CSA-S16-F01(C2007), Règles de calcul aux états limites des charpentes en 
acier.

.4 CAN/CSA-S136-07, North American Specifications for the Design of Cold 
Formed Steel Structural Members.  

.5 CSA W47.1-F03, Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier.  

.6 CSA W48-F06, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc.  

.7 CSA W55.3-1965(R2003), Resistance Welding Qualification Code for 
Fabricators of Structural Members Used in Buildings.  

.8 CSA W59-F03, Construction soudée en acier (soudage à l'arc). 

.5 Master Painters Institute

.1 MPI-INT 5.1-08, Structural Steel and Metal Fabrications.

.2 MPI-EXT 5.1-08, Structural Steel and Metal Fabrications.

.6 The Society for Protective Coatings (SSPC) and National Association of Corrosion 
Engineers (NACE) International

.1 NACE No. 3/SSPC SP-6-06, Commercial Blast Cleaning. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS A SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 
33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  

.2 Dessins d'atelier
.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un 

ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la 
province de Québec.

.3 Dessins de montage  
.1 Les dessins de montage soumis doivent indiquer les détails et les 

renseignements nécessaires à l'assemblage et au montage des éléments, 
notamment :  
.1 les méthodes de travail;  
.2 l'ordre de montage des éléments;  
.3 le type de matériel à utiliser pour le montage;  
.4 les dispositifs de contreventement temporaires.  

.4 Dessins de fabrication
.1 Les dessins de fabrication soumis montrant les assemblages, les éléments 

constitutifs et les composants conçus par un façonneur doivent porter le 
seau et la signature d'un ingénieur compétent habilité à exercer au 
Canada, dans la province de Québec. 
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1.4 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à 
la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits.

.2 Livrer les matériaux et les matériels dans leur emballage d'origine, en bon état et portant 
intacts le sceau et l'étiquette du fabricant.

.3 Gestion des déchets d'emballage : récupérer les déchets d'emballage aux fins de 
réutilisation/réemploi et de reprise des palettes, des caisses, du matelassage, et des autres 
matériaux d'emballage par leur fabricant, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et 
élimination des déchets de construction/démolition. 

Partie 2 Produits

2.1 EXIGENCES DE CONCEPTION 

.1 Les ouvrages et les assemblages doivent être calculés conformément aux exigences des 
normes CAN/CSA-S16, et CAN/CSA-S136 et CSA-S136.1, de manière à résister aux 
forces, aux moments et aux contraintes de cisaillement indiqués, et à admettre les 
mouvements thermiques prévus.  

.2 Assemblages soumis à des contraintes de cisaillement : 

.1 Choisir des assemblages triangulés résistant au cisaillement, conformes aux 
indications d'une publication reconnue au sein de l'industrie, telle que le « 
Handbook of the Canadian Institute of Steel Construction » lorsque des 
assemblages résistant au cisaillement seulement (assemblages standard) sont 
requis.

.2 S'il n'est pas fait mention de contraintes de cisaillement, choisir ou concevoir des 
assemblages qui résistent aux contraintes exercées par la charge maximale 
uniformément répartie que peuvent supporter en toute sécurité les poutres en 
flexion, à condition qu'elles ne soient soumises à aucune charge concentrée.  

.3 Dans le cas d'ouvrages composites, choisir ou concevoir des assemblages d'extrémité qui 
résistent au moins à la réaction résultant de la résistance pondérée au mouvement, 
figurant au tableau présenté dans le « Handbook for the Canadian Institute of Steel 
Construction », en supposant un assemblage à 100 % en cisaillement avec la dalle et/ou le 
support/platelage en acier, sur l'épaisseur indiquée sur les dessins.  

.4 Pour les assemblages non standard, soumettre des croquis et des notes de calcul portant le 
seau et la signature d'un ingénieur compétent habilité à exercer au Canada, dans province 
de Québec. 

2.2 MATÉRIAUX

.1 Acier de construction : conforme à la norme CAN/CSA-G40.20/G40.21, nuance 300 W 
ou 350W, selon les indications du représentant ministériel. 
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.2 Les éléments qui devront être galvanisés seront galvanisés conformément aux 
prescriptions de la normes ASTM A123/A123M et CAN/CSA-G164, avec zingage d'au 
moins 600 g/m².  

.3 Matériaux de soudage : conformes à la norme CSA W59 et homologués par le Bureau 
canadien de soudage.

.4 Électrodes de soudage : conformes aux normes de la série CSA W48. 

.5 Boulons d'ancrage : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21, nuance 300W et ASTM 
A 36/A 36M.

.6 Boulons d'ancrage haute résistance conformes à la norme ASTM A 193/A 193M. 

.7 Boulons, écrous et rondelles : conformes à la norme ASTM A 325. 

.8 Boulons en acier inox : conformes à la norme ASTM F593. 

.9 Primaire appliqué en atelier : conforme à la norme CISC/CPMA (ICCA/AFPC) 2-75, 
peinture aux résines alkydes, réductible au solvant, couleur grise. 

.10 Galvanisation par immersion à chaud : selon les indications, éléments en acier galvanisés 
conformément à la norme CAN/CSA-G164, avec zingage d'au moins 600 g/m². 

.11 Goujons de cisaillement : selon la norme CSA W59, annexe H. 

2.3 FAÇONNAGE

.1 Les éléments en acier de construction doivent être façonnés conformément à la norme 
CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 et aux indications des dessins d'atelier vérifiés. 

.2  Les goujons de cisaillement doivent être installés conformément à la norme CSA W59. 

.3 Les membrures supérieures ou inférieures doivent être percées. Des goujons filetés 
doivent être soudés aux membrures supérieures ou inférieures pour permettre la fixation 
de bandes de clouage en bois. 

.4 Les joints doivent être scellés au moyen de soudures continues, aux endroits indiqués. 
Les soudures doivent ensuite être lissées par meulage. 

2.4 PEINTURAGE EN ATELIER 

.1 Les éléments en acier de construction doivent être nettoyés, préparés et revêtus en atelier 
d'une couche de peinture primaire conformément à la norme CAN/CSA-S16. 

.2 Le éléments doivent être nettoyés et débarrassés des scories de laminoir, de la rouille, de 
l'huile, de la poussière et de tout autre corps étranger. Les surfaces doivent être préparées 
selon la norme NACE No. 3/SSPC-SP-6.  

.3 Une couche de peinture primaire doit être appliquée en atelier sur toutes les surfaces en 
acier, à l'exception des surfaces suivantes :
.1 les surfaces noyées dans le béton;  
.2 les surfaces auxquelles seront fixés, sur le chantier même, des goujons de 

cisaillement;  



Entretien et réparation des installations maritimes  Section 05 12 23 
Basse Côte Nord ACIER DE CONSTRUCTION  
Projet n° R. 057991.001 Page 5 

.3 les surfaces et les rives qui doivent être soudées sur le chantier;

.4 les surfaces de contact des assemblages à friction;  

.5 les surfaces situées sous le niveau du sol et qui sont directement en contact avec 
le sol.

.4 La peinture doit être appliquée dans un endroit abrité, sur des surfaces sèches, lorsque la 
température de l'air ambiant et des surfaces traitées est supérieure à 5 degrés Celsius.

.5 Les éléments peints doivent être gardés au sec et à une température d'au moins 5 degrés 
Celsius, jusqu'à ce que la peinture soit complètement sèche.  

.6 La peinture sur les boulons, les écrous, les arêtes vives et les angles doit être enlevée 
avant d'avoir séché.

Partie 3 Exécution

3.1 APPLICATION

.1 Instructions du fabricant : se conformer aux recommandations écrites du fabricant, y 
compris à tout bulletin technique disponible, aux instructions relatives à la manutention, à 
l'entreposage et à la mise en oeuvre des produits, et aux indications des fiches techniques. 

3.2 GÉNÉRALITÉS

.1 Réaliser les ouvrages en acier de construction conformément aux exigences des normes 
CAN/CSA-S16.

.2 Exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA W59. 

.3 Les compagnies de soudage doivent être certifiées aux termes de l'article 2.1 de la norme 
CSA W47.1 concernant le soudage par fusion des structures en acier, et/ou de la norme 
CSA W55.3 concernant le soudage par résistance des éléments d'ossature. 

3.3 RACCORDEMENT À UN OUVRAGE EXISTANT 

.1 Avant d'entreprendre le façonnage des éléments, vérifier les dimensions et l'état de 
l'ouvrage existant, puis aviser le représentant ministériel de tout écart dimensionnel ou 
éventuel problème de raccordement afin d'obtenir de nouvelles directives. 

3.4 INSTALLATION

.1 Soudage en surface : les travaux de soudage doivent être conformes aux exigences des 
normes indiquées ainsi qu’aux tolérances dimensionnelles spécifiées dans les normes de 
cet article. Les soudeurs doivent être qualifiés selon le Bureau canadien de soudage pour 
le type de soudure correspondant aux travaux à exécuter. Obtenir un permis de travail à 
chaud lorsque nécessaire. 

.2 Fini : finir soigneusement les différentes parties de l’ouvrage. Faire le taillage, le 
découpage, le burinage et l’usinage avec soin et précision. Les éléments finis doivent être 
conformes aux alignements prescrits et exempts de torsions, courbures, joints ouverts, 
coins et arêtes vives. 

.3 Entures additionnelles faites au chanter : obtenir l’approbation du représentant ministériel 
avant de faire des entures additionnelles au chantier dans le but de faciliter le transport et 
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le montage des éléments. Le cas échéant, aucun paiement supplémentaire ne sera effectué 
pour assumer les frais encourus par les entures additionnelles faites au chantier. 

.4 Toutes les soudures adjacentes à des pièces galvanisées recevront une couche de peinture 
protectrice de type « Galvano-Spray » ou l’équivalent. 

3.5 MARQUAGE

.1 Marquer les éléments conformément aux prescriptions de la norme CAN/CSA 
G40.20/G40.21. Il est cependant interdit de les marquer par estampage. Dans le cas des 
éléments en acier non destinés à être peints, les marques doivent être placées de façon à 
ne pas être apparentes, une fois le montage terminé. 

.2 Correspondance des repères d'assemblage : marquer en atelier les joints et les éléments 
porteurs de manière à obtenir des assemblages bien ajustés. 

3.6 MONTAGE

.1 Monter les éléments en acier de construction selon les indications et conformément à la 
norme CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 ainsi qu'aux dessins de montage vérifiés. 

.2 La modification ou la coupe d'éléments d'ossature sur le chantier doit être préalablement 
approuvée par le représentant ministériel. 

.3 À la fin du montage, nettoyer avec une brosse mécanique et retoucher les boulons, les 
rivets, les soudures ou les surfaces dont la couche de protection est brûlée ou éraflée. 

.4 Sceller les joints au moyen de soudures continues aux endroits indiqués. Lisser ensuite 
les soudures par meulage. 

3.7 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE

.1 L'inspection et le contrôle des matériels, des matériaux et de la qualité d'exécution des 
travaux seront effectuées par le laboratoire d'essais désigné par le représentant 
ministériel. 

.2 Prévoir des aires de travail et des voies d'accès sûres en vue des essais sur place, selon les 
besoins de l'organisme chargé des essais et conformément aux autorisations données par 
le représentant ministériel. 

.3 Soumettre les rapports des essais au Représentant ministériel dans les 2 semaines qui 
suivent l'inspection.  

.4 Soumettre les goujons de cisaillement à un essai conformément à la norme CSA W59. 

3.8 NETTOYAGE

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.  

.2 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 
construction/démolition. 

FIN DE LA SECTION 
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APPENDICE 3 - FORMULAIRE DE PROPOSITION DE PRIX 

Base de paiement 

1 EXIGENCES POUR LA MAIN-D'OEUVRE

 1.1 TOUS les employés attitrés à ce projet devront détenir selon le métier requis par la nature des travaux: 

  1) leur carte de qualification Compagnon provenant de la CCQ

2) leur carte de compétence en soudure provenant du Bureau Canadien de Soudage (CWB)    

2 PRIX

2.1 MAIN-D’OEUVRE - PRODUCTIVE SUR PLACE 

Les taux horaires soumis incluent TOUT ce qui est nécessaire à l'exécution des travaux conformément au 
devis.  Ceci comprend entre autres mais sans s’y limiter: le profit, la CSST, les frais et dépenses d'administration; 
l'achat, la location et l'utilisation de l'équipement et des outils de base qui sont fonction du travail du métier requis, 
des accessoires réutilisables ou non, des échelles, du matériel de protection des ouvrages et de sécurité; le 
matériel d’éclairage; l'usure des mèches d’atelier; les combustibles et autres produits nécessaires au 
fonctionnement de l'équipement;  les produits  nécessaires  à l'exécution ainsi que les équipements détaillés à 
l’annexe “C” .  Sont aussi inclus aux taux horaires, les produits de nettoyage, solvants, papier sablé ; les frais de 
nettoyage et d'évacuation des déchets à l’exception des matériaux de disposition environnementale.

Année 1: Du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015 

1ere année de prolongation: Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016 

2e année de prolongation : Du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 

3e année de prolongation : Du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 

4e année de prolongation : Du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 

ANNÉE 1, 2 ET 3

PÉRIODE 

TAUX HORAIRE
FERME

a)
Contremaître /  
Exécutant 

TAUX HORAIRE 
FERME

b)
Compagnon 
Métier requis

TAUX HORAIRE 
FERME

c) 
Travail en atelier

POURCENTAGE 
APPROX.D’UTILI-
SATION

Heures régulières 
(lundi au vendredi) $______ /hre $______/hre $______/hre

a) 27.5 % 
b) 40 % 
c) 15 %

Heures  suppl. 
(Soir,Nuit,fin.sem, jours  
fériés)

 $______ /hre 
   

$______ /hre $______ /hre 
a) 2.5 % 
b) 2.5 % 
c) 2.5 %
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ANNÉE 4 

PÉRIODE 

TAUX HORAIRE
FERME 

a)
Contremaître /  
Exécutant

TAUX HORAIRE 
FERME

b)
Compagnon 
Métier requis

TAUX HORAIRE 
FERME

c) 
Travail en atelier

POURC. 
APPROX.D’UTILI-
SATION

Heures régulières 
(lundi au vendredi) $______ /hre $______/hre $______/hre

a) 27.5 % 
b) 40 % 
c) 15 %

Heures  suppl. 
(Soir,Nuit,fin.sem, jours  
fériés)

 $______ /hre 
   

$______ /hre $______ /hre 
a) 2.5 % 
b) 2.5 % 
c) 2.5 %

ANNÉE 5 

PÉRIODE 

TAUX HORAIRE
FERME 

a)
Contremaître /  
Exécutant 

TAUX HORAIRE 
FERME

b)
Compagnon 
Métier requis

TAUX HORAIRE 
FERME

c) 
Travail en atelier

POURC. 
APPROX.D’UTILI-
SATION

Heures régulières 
(lundi au vendredi) $______ /hre $______/hre $______/hre

a) 27.5 % 
b) 40 % 
c) 15 %

Heures  suppl. 
(Soir,Nuit,fin.sem, jours  
fériés)

 $______ /hre 
   

$______ /hre $______ /hre 
a) 2.5 % 
b) 2.5 % 
c) 2.5 %

2.2. DÉPLACEMENTS   

a) Mobilisation et démobilisation :

 Mobilisation: De la place d’affaire du soumissionnaire à Natashquan et  
 Démobilisation: De Natashquan à la place d’affaire du soumissionnaire:

Veuillez indiquer un montant forfaitaire pour la mobilisation et démobilisation de votre équipe (tous les frais 
incluant entre autres la main d’oeuvre et l’équipement) entre votre lieu de travail et le quai de Natashquan et du 
quai de Natashquan à votre place d’affaires.  Ceci comprend entre autres : 

le temps de déplacement de votre personnel de votre place d’affaires à Natashquan, et de Natashquan à votre 
place d’affaires;

les frais de déplacement (camion, auto, train, avion ou bateau) pour votre personnel et l’équipement, de votre 
place d’affaires à Natashquan, et de Natashquan à votre place d’affaires;

les frais de gîte et couvert pour votre personnel de votre place d’affaires à Natashquan, et de Natashquan à votre 
place d’affaires;

    $________ /lot de mobilisation et de démobilisation (quantité approximative annuelle :       
          1 mobilisation et démobilisation) 
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Note 1: L'offrant sera payé pour la mobilisation et la démobilisation seulement si l'offrant n'est pas dans la région de la 
Basse-Côte-Nord (entre Natashquan et St-Augustin) au moment de la commande subséquente. 

Note 2: Noter qu'un entrepreneur dont la place d'affaire est localisée sur la Basse Côte-Nord n'a pas à se mobiliser à 
Natashquan pour amorcer les travaux.

b) Frais de déplacement, gîte et couvert - qui ne sont pas inclus dans la mobilisation /  démobilisation (poste 2.a)

  L'offrant sera payé pour les frais de déplacement, gîte et repas entre Natasquan et St-Augustin selon ce qui suit: 

On paiera à l’entrepreneur les frais autorisés de déplacement et de subsistance, raisonnables et convenables, 
engagés à l’exécution des travaux, sans aucune indemnité supplémentaire pour les frais généraux ou la marge 
bénéficiaire et qui seront remboursés conformément aux directives du Conseil du Trésor en vigueur lors des 
voyages: http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=13856. Les taux indiqués sont des taux maximum. 
Le taux au Kilomètre pour l’utilisation d’un véhicule inclut tous les frais reliés au véhicule, y compris l’essence.

Les frais de déplacement qui ne sont pas identifiés dans la «Directive sur les voyages» du Conseil du Trésor 
seront payés au coût, sans majoration ni profit, sur présentation de facture.

Tous les paiements sont assujettis à la vérification gouvernementale. 

Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le représentant du ministère.

c) Temps de déplacement  - entre Natashquan et St-Augustin

Entre Natashquan et St-Augustin, on paiera à l’entrepreneur durant ses déplacements les taux horaires de main 
d’oeuvre lorsque le fournisseur est en situation de voyage aux taux suivants: 

TAUX HORAIRE en 
“situation de voyage”

quantité
annuelle 
estimé

contremaître exécutant $______/HRE 120 heures
employé $______/HRE 120 heures

On considère le fournisseur en situation de voyage lorsque le fournisseur aura à se déplacer durant ou en 
dehors des heures normales de travail.  

Le temps d'attente rémunéré ne pourra excéder 8h par jour, sauf lorsque l'offrant sera en déplacement par 
bateau.

2.3 MATÉRIAUX - PIÈCES- OUTILLAGE  ET TRANSPORT SPÉCIAUX 

Les matériaux, pièces, outillage et transport spéciaux tels que les matériaux et pièces requis pour les réparations; les 
mèches de carotteuse, disques de rectifieuse (buffer) et meules à découper ( peu d’utilisation); les gaz en bonbonne et 
accessoires de soudure ; la location d’équipement et/ou de véhicules pour le transport de matériaux spéciaux tels que 
acier de structure et matériaux de disposition environnementale; et les échafaudages seront remboursables avec 
approbation du Représentant ministériel.

Facturer chaque article au prix coûtant (prix payé au fournisseur sans taxe) plus un pourcentage de majoration pour 
couvrir les frais et le profit. Fournir des pièces justificatives originales du prix coûtant.  Se procurer les matériaux et 
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pièces au prix coûtant le plus économique possible.  Le représentant ministériel se réserve le droit de vérifier le prix 
coûtant auprès de divers fournisseurs.  

Prix coûtant PLUS une majoration de___% POURC.APPROX.
D’UTILISATION

10 %

2.4 SOUS-TRAITANTS  

Avec l’approbation du représentant du ministère, facturer les travaux en sous-traitance au prix coûtant (prix payé par le 
fournisseur sans taxe) plus un pourcentage de majoration pour couvrir les frais et le profit. Fournir des pièces 
justificatives originales du prix coûtant. Le représentant ministériel se réserve le droit de vérifier le prix coûtant. La sous-
traitance ne s'applique pas au travail en atelier, s'ils sont réalisé par un sous-traitant, tel qu'attesté à l'article 1.3 de la
Partie 5. 

Prix coûtant PLUS une majoration de___%
POURC.APPROX.
D’UTILISATION

négligeable

LISTE D’ÉQUIPEMENTS 

Sans s’y restreindre, les équipements suivants font partie du taux horaires au point 2.1 de l’APPENDICE 3.

Véhicules de services 
Échelle 20' 
Escabeau 6' 
Perceuse à Béton + Mèche jusqu'à 1 ½" 
Perceuse 3/8" et/ou ½" + Mèche à bois et à acier jusqu'à 1 ½" dans les deux cas. 
Coffre d'outils SAE manuels de mécanicien (Tournevis, clés, douilles et manches, clés Allen, pinces diverses, etc...) 
Ensemble Oxy-acétylène à couper et braser + petit outillage dédié 
Soudeuse autonome de 200 A. à gaz ou diesel 
Rectifieuses de 4 ½" et 7 " de diamètre 
Nécessaire de petits outils manuels à peinture (Pinceaux, rouleau , manche à rouleau, brosse, grattoirs, etc.) 
Nécessaire de petits outils manuels à menuiserie (Marteau, arrache-clou, équerre de 24", équerre de 12", Niveau de 24", 
Niveau de 12", fusil à calfeutrer, égoïne etc...) 
Scie ronde électrique de 10" de qualité industrielle 
Scie à béton à gaz avec lame abrasive de 14"  
Scie à chaîne avec lame de 24" 
Masse de 6 lbs 
Hache 
Crochet à pitoune 
Pioche 
Pelles, ronde, carré, etc. 
Clé à chocs électrique, torque de 225 li-pi. 
Système d'éclairage  
Aspirateur industriel (5 gallons) 
Balai
Deux élingues d'une capacité d'au moins 1 tonne 
Manilles (Shackles) et crochets de manutention d'une capacité d'au moins 1 tonne 
Deux rallonges électriques de 100' de calibre #12 ou mieux 
Palan à chaîne  d'une capacité de 2 tonnes 
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APPENDICE 4- PROCÉDURES D’ÉVALUATION OU MÉTHODE DE SÉLECTION 

1. Procédures d'évaluation

 a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
 commandes incluant les critères d'évaluation financiers. 

1.1 Évaluation financière

1.1.1 Critère financier obligatoire à la fermeture des soumissions 

a) L'offrant doit présenter des taux fermes tout compris en conformité et selon le format utilisé dans la Base 
de Paiement à l'Annexe A, FAB destination pour les services, excluant la TPS ou la TVH, mais incluant tous les 
droits de douane et toutes les taxes d'accise applicables. 

1.1.2 Méthode d’évaluation

Le prix de l'offre sera évalué en dollars canadiens, excluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente 
harmonisée, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. Le prix de l'offre sera 
calculé en établissant un montant total d'évaluation. Ce montant sera calculé en additionnant les montants 
d’évaluation de chacune des périodes.  

En tout premier lieu, nous calculerons le montant de mobilisation et démobilisation en additionnant les postes 
(2.2.a) et (2.2.c) de chacune des offres reçues. Nous soustrairons ensuite le total de mobilisation et 
démobilisation le moins élevé à la prévision de 180,000.00$. Cela représentera la valeur monétaire prévue pour 
l'évaluation des items à prix unitaires et à pourcentage. 

Le montant d'évaluation de chacune des périodes sera calculé en additionnant les éléments ci-dessous. 
La somme de chacun des items 1-2-3-4-5-6 dans l'exemple ci-dessous et présents dans la section 2.1 de 
l'Appendice 3" - Base de Paiement: 
Le pourcentage d’utilisation de la valeur monétaire prévue (prévision de 180,000.00$ - Total de 
mobilisation et démobilisation le moins élevé) de l’offre à commandes divisé par le taux horaire le moins 
élevé de tous les offrants multiplié par le taux horaire des heures régulières soumis par l'offrant évalué à 
chacun de ces items; 

+ L'item 7 mentionné dans l'exemple ci-dessous et présents dans la section 2.3 de l'Appendice 3 - Base de 
Paiement: Le taux de majoration des matériaux et pièces multiplié par 10 % de la valeur monétaire prévue 
(prévisions de 180,000.00$ - total le moins élevé de mobilisation et démobilisation) de l’offre à commandes. 

+ La somme des items 8-9-10 mentionné dans l'exemple ci-dessous et présents dans la   
 section 2.2.a et 2.2.c de l'Annexe "A" - Base de Paiement: 

Le taux de majoration des matériaux et pièces multiplié par 10 % de la valeur monétaire prévue 
(prévisions de 180,000.00$ - total le moins élevé de mobilisation et démobilisation) de l’offre à 
commandes. 

 ____________________________________ 
 = montant d'évaluation d'une période 

Le montant total d'évaluation sera donc la somme du montant d'évaluation de la période initiale (du 1er janvier au 
31 décembre 2015) additionnée avec les montants d'évaluation de chacune des quatres années optionnelles. 

Veuillez vous référer au tableau ci-dessous à titre d’exemple du calcul du montant d'évaluation de la période 
initiale (du 1er janvier au 31 décembre 2015). À noter que les taux indiqués au tableau sont des taux fictifs donnés 
à titre d'exemple seulement. 
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APPENDICE 5 – ATTESTATION VOLONTAIRE À L’APPUI DU RECOURS AUX APPRENTIS 

Avis; L’entrepreneur sera appelé à compléter à tous les six mois ou à la fin des travaux un rapport tel qu’inclus à 
l’annexe C « Rapport volontaire d’apprentis employés pendant les contrats ».  

Nom: ____________________________________________________________ 

Signature:_________________________________________________________ 

Nom de la compagnie:________________________________________________ 

Dénomination sociale:________________________________________________ 

Numéro de l’invitation à soumissionner:___________________________________ 

Nombre d’employés de l’entreprise.______________________________________  

Nombre planifié d’apprentis qui travailleront sur ce contrat:____________________ 

Métiers spécialisés de ces apprentis; 

___________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________ 
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APPENDICE 6 – ATTESTATION D’ASSURANCE (N’est pas requise lors du dépôt de soumission)
.

                                    Page 1 de 2

Description et emplacement des travaux No de contrat.  
EE517-151166/001/QCW

Basse Côte-Nord, entre Baie-John-Beetz et Blanc Sablon, QC No de projet 
R.057991.001

Nom de l’assureur, du courtier ou de l’agent  Adresse (No,,  rue)                       Ville                                 Province      Code postal  

Nom de l’assuré (Entrepreneur)        Adresse (No,,  rue)                              Ville                               Province  Code Postal 

Assuré additionnel 
Sa majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux  

Genre d’assurance Compagnie et No de la police Date d’effet 
J / M / A 

Date
d’expiration 
J / M / A 

Plafonds de garantie 

Responsabilité civile 
des entreprises 

Responsabilité 
complémentaire/exc
édentaire. 

   Par sinistre 

$

$

Global général 
annuel

$

$

Global - 
Risque après 
travaux  

$

$

J’atteste que les polices ci-dessus ont été émises par des assureurs dans le cadre de leurs activités d’assurance au Canada et que ces polices 
sont présentement en vigueur, comprennent les garanties et dispositions applicables de la page 2 de l’Attestation d’assurance, incluant le 
préavis d’annulation ou de réduction de garantie.

     Nom de la personne autorisée à signer au nom de(s) (l’)assureur(s) (Cadre, agent, courtier)                                           Numéro de téléphone        

_______________________________________________________________________________________________                               
Signature                                                                                                                                                                                                    Date    J / M / A



Solicitation No – No de l’invitation   Amd. No. – No de la modif.    Buyer ID – id de l’acheteur 
EE517-151166/A            qcw028 
Client Ref No. – No de réf. du client   File No. – No du dossier 
EE517-151166     QCW-4-37224 
_____________________________________________________________________________________________ 

Part – Partie 2 of – de 2 / Page 29 of - de 30

Page 2 de 2

Généralités
Les polices exigées à la page 1 de l’Attestation d’assurance doivent être en vigueur et doivent inclure les garanties énumérées sous le genre 
d’assurance correspondant de cette page-ci. 

Les polices doivent assurer l’entrepreneur et doivent inclure, en tant qu’assuré additionnel, Sa majesté la Reine du chef du Canada 
représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.  

Les polices d'assurance doivent comprendre un avenant prévoyant la transmission au Canada d'un préavis écrit d'au moins trente (30) jours 
en cas d'annulation de l'assurance ou de toute réduction de la garantie d'assurance. 

Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. 
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à 
chacun d'eux. 

Responsabilité civile des entreprises 
La garantie d'assurance fournie ne doit pas être substantiellement inférieure à la garantie fournie par la dernière publication du formulaire 
BAC 2100.  

La police doit inclure ou avoir un avenant pour l'inclusion d'une garantie pour les risques et dangers suivants si les travaux y sont assujettis :  
a) Dynamitage. 
b) Battage de pieux et travaux de caisson. 
c) Reprise en sous-œuvre. 
d) Enlèvement ou affaiblissement d'un support soutenant toute structure ou terrain, que ce support soit naturel ou non, si le travail est 

exécuté par l'entrepreneur assuré. 

 La police doit comporter: 
a) un « Plafond par sinistre » d'au moins 5 000 000 $;
b) un « Plafond global général » d'au moins 10 000 000 $ par année d'assurance, si le contrat d'assurance est assujetti à une telle limite. 
c) un « Plafond pour risque produits/après travaux » d'au moins 5 000 000 $.

Une assurance responsabilité complémentaire ou excédentaire peut être utilisée pour atteindre les plafonds obligatoires. 
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APPENDICE 7 - RAPPORT VOLONTAIRE D’APPRENTIS EMPLOYÉS PENDANT LES           
CONTRATS (exemple) 

(Ce rapport volontaire n’est pas requis lors du dépôt de soumission)

L’entrepreneur devrait compiler et tenir à jour des données sur le nombre d’apprentis ayant été embauchés pour 
travailler sur le contrat, ainsi que leur métier spécialisé. 

L’entrepreneur devrait fournir ces données conformément au format ci-dessous. Si aucun apprenti n'a été embauché 
pendant la durée du contrat, l’entrepreneur devrait soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données devraient être présentées à l’autorité contractante au plus tard six mois après l’octroi du contrat ou à la 
fin du contrat, selon la première éventualité. 

Nombre d’apprentis embauchés Métier spécialisé 

(Ajouter des lignes au besoin)


